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N° 2_44. - 12 JUIN 1965 

OUVE.LLE 
OCIALISME 

(Photo ](agar,) 

- Au conarès U.1.0. 
·. de Clichy, un certain 

socialisme est mort. 

- Au · congrès P 10. 
de G)ennevilliers 
le socialisme s'est 
affirmé. 

■ 

« ON NE FAIT PAS 

LE SOCIALISME 

ave~ l'appui dn, M.R.P. 

qui a voté le V 0 Plan 

et le budget du gou- · 

vernement gaullistej, 
. ,..) 

"? 
«ON NE FAIT PAS 

' \ 

LE SOCIALISME en 

écartant délibérément 

le~ _niasses influencée~ 
' > 

par le co1nmunismei_» 

Gilles MARTINET. 
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. r la mise « Le sic s nombreux, ne seront (sic) 
laquelle devrait commence s ait été loin Je P !1 ent non plus des protes-
en application de ces 0 ; esur,~~ra1t-on pas fo[ce~ut-être en 1985 aura-t-on 
sérieusement_ ret~nue · N , m lois sion~e s. e Jes bons élèves de dernière 
pas supprime sufflsanunent dtfna~cer app~1s qu uvent enseigner mieux leura 

Ce que devrait être la réfor1ne 
Nous avons lu avec beaucoup d'in

térêt l'excellent a•rticle de Robert Ver
dier, paru dans « T.S. », n• 242, du 
29-5-1965, à la nibrlque <t Enseigne
ment ». Ce que nous désirons, c'est 
insister davantage encore sur le fait 
<J,U'on 11 'a pas réformé en transfor
mant, en modifiant le baccalauréat, 
qu'aucune volonté de démocratisation 
ne s'est m,Jnifestée à cette occasion, 
bien au contraire. Nous voudrions 
surtou t souligner ei1 quoi la réforme 
de l'enseignement ne se fait pas, 
c'est-à -dire !es points essent iels sur 
lesquels elle devrait porter en tout 
premier lieu, par où et comment elle 
devrait être amorcée, ces points sen
sibles que l'on escamote en effectuant 
quelques replâtrages qui se veulent 
spectaculaires et qui n 'on t rien à voir 
avec l'esprit de justice sociale et de 
générosité qui devrait présider à tou
te Initiative en ce domaine. Car la 
véritable réforme démocratique com
mence, selon nous, à la base e t il faut 
vouloir y mettre le prix ; elle est de 
caractère socialiste. 

Or qu·a fait ou même seulement 
prévu le régime actuel - et déjà 
vieux - pour les écoles maternelles 
~t les classes enfantines, sinon préten
dre qu·on pouvait entasser sans 
crainte 50 enfants et plus dans une 
même classe, transfo.rmant ainsi en 
garderie bruyante et désordonnée ce 
qui voulait et devait: être un milieu 
éducatif, formateur, d'initiation dans 
la confiance, clans la joie, seulement 
réa lisable avec un effectif réduit i 
30 unités a u maximum, d'âge psycho
logique à peu près équivalent ? 

Qu'a- t-on fait ou prévu pour les 
d~_shérités, _les inadapLés, ceux qui 
p1etment des l'aube de leur vie sco
laire sinon constater que Je nombre 
de classes de perfectionnement ou de 
centres cle rééducation était très in
suffisant ... et regretté cet état de fait 
sans plus. At-on établi clairement' 
précisément, le recensement des ina~ 
daptés, évalué le nombre de classes et 
de centres indispensables, étudié le 
financement, éveillé simultanément 
les vocat ions, facilité le recrutement 
des maitres, des éducateurs pour ces 
e~s-~ignements spéci~ux? Si peu ! Je 
d1x1eme des besoms reels si l'on consi
dère que 10 à 12 enfants par maitre 
serait un effectif à ne pas dépasser. 

Qu'a-t-on fait pour les classes élé
mentaires nonn-3,Jes sinon recomman
der et quelquefois Imposer des re
groupements c'.'écoles dispersées sans 
tenir compte des da.i.;ers physiqJes 
et psychologiques, moraux aussi 
qu'entrainent les transport.5 scolaires' 
sans se soucier de l'impossibilité ma~ 
térlelle, géographique de telles réali
sations, sans songer (ou peut-êt re en 
le souhaitanL) que la fermeture de 
l'école en milieu rural précipi te la 
mort clu village 1:.t sans penser surtout 
qu'un ense ignement dispensé à 40 
ou 50 enfants regroupés dans une m €:
me classe - fût-elle homo•Tène en ce 
qu\ concerne les âgeS- peictrait pour 
pres cle la moitié d'ent re eux 'toULe 
son efficacité. ' 

C'est alors, effectivement dans de 
telles condilions défectueuses de for
mation à la base ainsi créées ou to
lér ées qu'il devient nécessaire plus 
que jamais d"ouvrir d'urgence, pom· 
une masse croissante d 'élèves sous
lnstrni_ts et _sous-éduqués, ce que 
le proiet de reforme appelle les clas
ses ~le transition et celles du cycle 
pratique terminal, projet sur lequel 
plane le plus grand silence. 

Et c'est pourtant là que réside selon 
nous une charnière essenUelle de la 
réforme. C'est une mesure en effet 
qlù procède d 'un esprit généreux ; 
P?l!r une fols, on se préoccuperait 
seneusement des « mal aimés ~ de 
l'Education nationale (Ils sont nom
br~ux_ : 40 p. 100 environ de la popu
lat10n scolaire), à savoir des enfant.s 
qu1, pour une raison ou pour une 
autre, personnelle (forme d' intelli
gence_) ou extérieure (conditions de 
travail dans les petites cl '.l•sses) n'ar
rivent pas dotés à l'âge de 12 ans de 
cette intelligence sco.Jaire, conceptuel
le, :_ibstra_lte (quelquefois simple mi
m>ét1sme intellectuel) mais son t sus
ceptibles de manifester par contre 
~e autre forme d'intelllgence con
crete, pratique, technique trop' long
temps sous-estimé~ et sous-exploitée. 
Cette mesure envisagerait aussi. en 
proloi:igeant obligatoirement donc 
gratmtement la scolarité jusqu'à 1G 
ans (de 12 à 14 ans dans le cycle de 
trnnsltion. et de 14 à 16 ans dans Je 
cycle pratique terminal l cle retarder 
jusqu'à l'âge où l'on entre normale~ 

ment dans une classe de seconde. 
l'orientation, la détermination et, dans 
!"esprit du pédagogue, de l'Educateu~. 
c'est un fait essentiel que de pouvoir 
le plus longtemps possible pratiqu_er 
une observation minutieuse, conseil
ler, essayer, offrir des options diver
ses, rattraper, repêcher pour, finale
ment, en toute connaissance de cause 
et avec le p~us de chances de succès 
possible pour J'élève, l'orienter vers 
la destination la mieux adaptée à 
se:, aptitudes et à ses goûts, l'engager 
dans une voie où il paiera efficace
ment, a,ctivement et joyeusement sa 
« dette sociale :>. 

Resterait encore, à ce niveau, à or
ganiser pour tous les élèves jusqu'à 
16 ans ce cycle complet d'observation, 
ce tronc commun actuellement étriqué 
et déguisé, oü chaque enfant et ado
lescent trouverait son compte, sa 
nourriture intellectuelle propre, les 
moyens éducatifs de se former, de 
s"épanouir. 

Sans doute, le prêt que devrait 
consentir l'Etat - prèt à long terme 
mais combien rent3ble lorsqu'il s'agit 
d 'éducation - est-il considéré par nos 
Finances comme trop important puis
qu'il ne semble pas que 1967, date à 

L'avertir de 
Les nouvelles dispositions relatives 

à l'enseignement secondaire ont déjà 
soulevé beaucoup de commentaires. 
On a parlé de réforme, voire de révo
lu tlon. Un débat a eu lieu à l'Assem
blée nationale, sans vote il est vrai, 
pour donner plus d'éclat au plan 
Fouchet. Et, cependant, il ne :;'agit 
en fait que de modi fications que 
j'appellerai de surface, bien qu·elles 
aient des conséquences extrêmement 
néfastes. 

Le véritable débat d'orientation de 
la politique gouvernementale en ma
t ière d"enseignement n'a pas ét~ or
ganisé. Ce qui compte; en effet, c'est 
le cadre dans lequel une réforme va 
être appliquée. 

Or ce cadre a été défini par circu
laire du 26-1-65. c·est cette circulaire 
qui fixe la carte scolaire, c'est-à-dire 
l'implantation des établissements et 
leurs normes pédagogiques. Ces textes 
ont pour effet de concentrer les éta
bli:sements et, p::t r là même de 
maintenir et même d'accroitre' les 
effectifs pléthoriques ; les effectifs 
actuellement max ima (40 élèves dans 
le premier cycle, 45 dans le second 
cycle, 50 en classes terminales) de
viendront en effet normaux. Rien n 'a 
éLé dit des maitres appelés à ensei
gner clans ces établisseme1ils ni s ur 
leur formation ni sur l'accroissement 
de leur recru temen t ou cle leur qua
lification. 

Tou tes ces dispositions ont été 
prises sans qu'on fasse de débat à 
l'Assembiée ! Elles é taient t rop im
portantes ! 

Il semble clone que dans le V' Plan 
rien ne soit mis en œuvre pour pailler 
les graves insuffisances qui existent 
a~t~ellcment. Est-ce de propos déli
bere? Est-ce une orientation poli
tique? 

d'in~tit_uteurs publicsj nuDense!gne- annee )~tes plus jeunes que beaucoup 
Ja reahs:J. t!on Ju pro e , 1 ences ? camara le font ( 1) ce nm 
m ent privé a-t-il trop d 1;x g les o!esseurs ne . · ' , .. 
A-t-on définitivement opte pour de pr mettrait à eux-memes d all-
dépens"s dites de prestige ? _Person- leur PJr parfaire leurs connaissances 

ne ne fournit d'explications a ce su- Jeurs e ner un réel salaire. Peut-
. 1 s ~t de g~~ le· service de formation 

jet ! On n 'évoque meme P u d .. _.fi t le etre a~s aru comme ayant une 
Non ce n'est pas en mo I an . t 11 app 

• ' • t rtout lorsqu'on vise 5• era- t- nce e·gale au service mil_itaire, baccalaurea - su . , r a 
une sélection encore pr~maturee - impo fraction notable des Jeunes 
qu'on accomplit une refcr~e dans

1 
1: et u~:s plus aptes à cela sera-t-elle 

sens démocratique. on _ne reuss_it a n gens. . • pour pendant deux an-
si qu'à mobiliser certains espr~ts fur ~é~~1~;_ere exempie, jouer le r~!e néees-
des points de détail, sur ce qu1 n eSt . d 'intermédia ire entre l immense 
que l'accessoire ; c'est un leurre. Ca: saire des enseignés et l'élite, mal-
l'édifice doit être repris dans ses !on r::::usement peu nof!lbreuse, des 
dations et cette opératiol'_: courag~~- maitres de l'éch elon s uperieur. » (F1n 
se, hardie, délicate doit etre conf1i;e de cita tien). 
à des hommes non seulement compe: De tels écrits, sous la plume de per-
tents mais lucides et gé7:1éreux . qm sonnages officiels, 1Je se passent-!]s 
seront décidés, dés le depart, a Y as de commentaires ou, plutôt, 
mett re le prix. Pour nous, c'est dans P 1 'ï faudrait pro 
de telles œuvres menées correctement n'est-ce pas ce a qu 1 

: 
et honnêtement à leur terme que se poser à l'étude des par~ementalres 81 

t I on voulait aborder vra1r:1ent le pro-
situen t le vrai prestige e a gr~n- ble' ine de l'Education nat10nale_ ? Cela 
deur, le rayonnement d'un pays. Rien I d b t d 
n'est trop beau pour l'enfant ; donc, ·prouve en to!,lt ,cas que . e e _a e 
rien n 'est trop cher pour les jeunes r autre jour a 1 Assemblee nationale 
génératio,ns. n 'était qu'une poudre a_ux ye!,JX, des

La Section P.S.U. 
de Sainte-Affrique. 

l' enseig~nement 
Le V' Plan s'inscrit dans une plus 

longue per.opective ou « prospective :> 
qui, évidemment, le conditionne Or 
il existe un document qui dégage les 
grandes options du gouvernement 
actue.J pour l'avenir. Ce document, 
int itulé « Réflexions pour 1985 l> , édité 
par la « Documentation Française i>, 

organisme dépendant de la prési
dence du Conseil, résume les travaux 
du « Groupe 1985 l'>, créé par le Pre
mier ministre et présidé par M. Guil
laumat. La séance relative à l'ensei
gnement était présidée pa r M. Weil. 
C'est par conséquent un document 
très .;:érieux et aux an alyses et conclu
sions duquel il faut croire. On y 
trouve : 

« L_e monopole des professeurs d'ac
tive sera aboli, comme il commence 
à l'être aujourd'hui... ~ 

« Les problèmes très généraux tou
chant la formation des individus 
seront traités par une représentation 
convenable des forces du pays : poli
tique, économique, indus trielle, les 
enseignants, bien entendu, jouant le 
rôle d"experts. Ces derniers continue
ront d'ailleurs leur enseignement 
proprement di t, mais une part im
portante d'entre eux (en qualité, sans 
doute, 11Ius qu'en quantité) aura la 
charge d 'établir le convenable équîli
bre des différents modes d'enseigne
ment ... l> 

« Q1:1and aux hommes chargés d'en
seigner, on les trouvera à deux éch e
lons : 

« Les uns, les moins nombreux 
joueront le rôle de guides, soit qu'il~ 

. professent les cours ll':uidicnce gén é
rale à la TV, soit qu'ils enseignent 
et coordonnent l'act ion des m aîtres 
du 2' échelon qui, en beaucoup plus 
grand nombre, seront en contact des 
des élêves ( ! ) . , 

tinée à m asquer une orientation plus 
profonde et combien plus dan~er~use 
encore. Saurons-nous nou_s reveil!er 
assez tôt ou bien. comme 11 en a eté 
souvent de teis écrits, a1;1 rons-nous la 
n aïveté de ne pas Y croire ? 

R. Bourdon, 
Secrétaire du S .N.E.S., 

lycée de Deauville. 

MEETINGS ET REUNIONS 
DU P.S.U. 

VENDREDI Il JUIN 

18 h. 30 Sëint-Florent-sur-Cher 
21 h. Bourges 

avec Edouard DEPREUX 
et Marc HEURGON 

Metz avec Harris PUISAIS 

SAMEDI 12 JUIN 

Cherbourg avec Marc HEU RGON 
et Michel FONTES 

Château-Thiérry avec H. PUlSAIS 

DIMANCHE 13 JUIN 

Coutances avec Marc HEURGON 
et- Michel FONTES 

MERCREDI 16 JUIN 

Montauban· avec Gilles MARTINET 
Bar-sur-Seine avec M. HEURGON 

JEUDI 17 JUIN 

Sens ::ivec Marc HEURGON 

Programme santé 
c!lu f' .S.tU. 

_Recl i /icatij : à la page 4 du pro
g1 amme, au-dessus du schema repré
~entant la _mortalité par tubeTculose 
~:ns ~~s _dif_fér en~s a rrnnclissement.s 

WEE({-IEND DIE ~ORMA îlON 

Pa.us, ~I laut l!re : « Taux pour 
100.000 su1els de tou.s ages :t> , et no:n 
~as tcwx peur l.COO sujets cle tous 
ages, _comme il était in-c!lqué dans le 
grapfoque qui nous avait été fou-mi 
·aNo~s rappelon:s que Le Programmé 
s • nt~ d_u P.S. U · est e-n- vente à l'adml-
11JStrati<;>n cl~ Tribune Socialiste, 54, 
bd Gànbald1, P a ris-15' . Prix : 0,50 F. 

Le prochain wcck-cml organisé dans la ré;::-ion parisienne aura lieu 
les samedi et dimanche 26 et 27 juin 1965 

Sur le thème suivant : 

L'étranger a-t-il quelque chose à nou,5 apprendre 
en démocratie ? 

BULLETIN D'INSCRIPTION 

à renvoyer avant_ le 20 juin aux responsables Formation de la 
Fédération de Pans ou de la S~lne-Banlieue, 81, rue Mademol. 11 . 

Pa ns XV'. se e 

No1n . • .. .. • • . • .. •• •• ...• ....•••...•.•.... : . ... 

................ .... ..... .. ..... ..... .. . . ..... ........ · ...... . Prénom 

Aclresse ... ........ -:· ... . ' .............. ............ . ' . ..... .. .. .. .. .... 
Inscrivez-vous et failcs inscrire amis el sympathi,;an ls L . f • 
repas et une _nui t) seront de l'or!lrc tic 20 à 25 F. U~ic ,;a .cf'5 

•· ,
1·a1•,s (deux 

sera organiscc. b' 
1 eue c enfa nts 

Encore 200 F ... 
r « 'l'. S._» du 30 avril dernier a 
a~l?orte _sur le voyage de 46 jeu

~es ~ P
1
ar,s, org.1.nisé par le Centre 

e II turc Ouvrière de Wingles 
avec le P. s u A . . 

la s uite d~ notre appel nous 
~vons r_eç u de plusieurs se'ctions 
c·~ J>arti leu: contribution finan-
•e re pour couvrir les dépenses de 

ce vovagr q · 
l 1"0 F ' 111 se sont montées à v~i; · · Cependant, il rt•s te à cou-

N ui_ie somme d 'environ 200 F. 
cen!:s rcnouw!on.s notre appel à 
11rête . l , es :sections l(Ui seraient 
Lion ~ f tpportcr leur contribu
scn t •1° u a •r<·, POUi' qu'elle:; fas-
V.C.P c l i;:~;:C\mcn i ~t ' : Nicolas, 
Emil~-flol · _.- •8 , P;ni,,, 25, rue 

Page 2. - TRIBUNE SOCIALISTE N' 244 
M •. ,· ,t, •1 Allo1·tvillc (Sein e). 

c1 c1 enc1J1·c à tans. 



C 
E wcck-eud de la Pe rll'ecôte mar

q uc l':t [)0\11' llOÜC l':, rti llUC da te 
do ublement impor·t.rn te. 

• Sur le plan d e so11 his toire intéi·icure 
tout d'ahol'd, pnisqn·1111 a ccor·d poli t ique 
a été r·{·alisé entre ses de11x tendances, 
lui pcrme t1 :u1 t d'affronte r les proeha iues 
luttes :we t co!Jésion e t effi cac ité. . 

Cet :1Cl'Ord marq11c la fin d'une pé!'iode 
diffi cile où l'opposit ion c11tre les co11ra11t s 
internes a Uà iblissnit Je Part i e t nuisait à 
sou extens ion .. 

Puis:s io11s-11ous, tons, en t i!'e1· les lei;ous 
et: sans l':l 11 c11nc ni rappel du pa ssé pren
dre la clétcn11i1,a tion rie t rarn illCI' fraler-
11cllemcnt :\ ln clércuse de nos itléa nx. 

Ce rcss<'t'l'ClllCnt de no!' re n11it é polii'i
que clans le ca dre clémocrn tique du pnrti 
ne peu t qn 'ê tl'e 1111 l':iit positif po ur· les 
f'orces de la ~n uche i'l':111 ç:1 ise. 

© S urt ou l a.u moment où une 11ou re lle 
i'· rn l u t·io u de la S. F . 1.0 . l'emei eu cause 
les cha11 c·cs d 'uni té llu socia lis me. 

Xous ne sommes pas étonnés de la déci
s ion pr ise à Clichy - Gi !Jes l\fa rt·ine t 
l'a rn it p1:C!v 11 e cl a ns le pr·écédent numél'o . 
d e> 'l'.8 . E: lle élai t la co 11 séq11encc i11 (•v i
l:tl>le de la 1·ad ica lis :1 t io11 év iden te de la. 
S.F.I.O .. de scr; con t r·acli cti ons pol iliqU \!S 
da ns le;.; a lliances des récentes é lect io ns 
1111111ic ipa les, de ses clic ix bis1'o t·iq11cs ,\ 
S uc½, en Algét·ic on :u1 13 mai. La cons
tan ce de C'c tlc é r ol11 t io 11 étant chnq11c fois 
s ig11ai<~c p:H un aba ndon des p l'Î nc ipes 
socia I ist <'S. Chaq 11c fo is f•g :1. lcmc•n t·, bien 
m is e n co11di t iou p:1 1· un a ppare il po liti
q11 e vic illi :;;:=;:wl rn:1is e ffi ca ce. lt•:=; :1 rlhé
rcn f :=; SY.1.0. clcmc11 l'a icn t s ilc 11cic 11 x e t 
obéis:=;n11t s. 
. Etnil -cc l'ésignat·ion 011 complicit é? 

To11jo11rs est- il qu 'en ving- t n ns la 
S.F'.1.0. a vu ses c f'rcc t.i fs pas!c<c r de 
;150.000 :\ 7:3 .000. E l Cll l:ü l'C, d:t llS cc 11011\· 
brc, la pr·opot·Li on iles «obligés» es t-clic 
la1·gc111 c11t plus i111po1·l :rn tc que celle des 
militnn ls. 

Dcf'fc rl'C l'a cl one. dil-on , emporté :=;m• 
Molle t-. Sa motion ini t ia le étant « gnn
cldc » p:11· 1111 rnppcl à .la laïc ité e t. par 
nnc pol't c· c 11 l l'cb!\ illée snr · nne tr-ès loi11 -
tainc perspective de ci inloguc avec le 
l'ai·Li (:Ol'IIIUUl'li stc. 

P o11I' no 11 s , l\ [ollc l· ou Dc fCerrc, cela. 
n'a p:1s bca11 conp dïmport:1.11 cc. li": 11 1·<:a
li té, k s a 11 in nces so11 ha i tf·es par lc-s deux 
homrnes sou t les rn(·mcs. Scnlc la mélhoclc 
pour .Y ·p:1 rvc ui t· c;; t dilï'ér cnf·c. 

A Cli chy, la KF.1.0. a dit 011i :'t l'il'l'é
\·c1·s il>le h rolutiou r:c11f-J·i;;tc de l)cf'fer·rc, 
m011Jc s i le l{•gcr ga 11 ehi ;;semcnl d11 t·cxl e 
f'i11 a l 111a1·q11c nnc t·e11,l:111ce :\ vo uloir gi:
nct· le )1.1:..J' . Pins Ir lcnrps passe, plus il 
devient. diff'i c ilc de l'a ir·e écho11t·1· J'e11lrc
]Jl'ÎSC dl'f'fr rTiste. l~I: ln ~.F.1.0 ., ( •11 1·rs
la11 t l r·,·.~ r 11 r·e t 1·.i it s 111· l<·s é lément s pro
g-l':r llllll11 fiq t1 C'f41 a, ('Olllll\PII C; CIi $011 ;;<•ill 
le p1·oc·c•,;:-i11 s de liqnirl.rfi on de.· exi~t·u<·cs 
R<Jein lis tl's. C'l·st f•n t·r Sl'IIS q11 c Jp soc ia
Ii s nr P r,;.q so!· Li vni11 c·u de C'Ji ch,v. I.e•:=; 1·:1p-
11c ls s,v 111l,ol1q11Ps 11 e JH' II VC'll l plus :1.1Tivc·1· 
:\ r·a ch<' I' r·c l: :11J:111do11. 

La l•'t•tl(•rntiou Vt•JTil- t-Pllc le j<Jur '? 

Cer·t<·s, le MJ :.1•. n11:1lys:111t le t(! Xtr, 
1 l'Oll\"N:1 {·I r:111 g-e C'Ct ln tloeilité <.le l:L 
S.F'.1.O. f I c.hCl'(· lu.•J':t s' i I y a \111 pii'·w•. 11 
<1c111n11de1·a à. Jll'fi'l'r·r·c <le uouvpllc·s ass11-
r :111 r f' s qui 1·arni:·nc•1·0u L 1111 ü•xt·c _c11 c·o1·c 

plus a nodin sm· les « poiu ts chauds» de 
la laïcité e t des mppu l'tS arec le l'.C. _ 

Mais, même s i le M .H.l'. c;amoufl:tit Bl'S 

réscr·res eu les faisan t pr-ése11 te r par· le 
Comit é des démocra tes, je ne vois pas. 
au stade où ou eu es t, cu m111e11 t écho uc
r a i tune oon1·c lle tra nsac tiou. Il eflt fallu 
pour cela que la S.F . I.O. dPmC11 l'e socia
lis te e t iwpose uuc limite politique l'rn.n
chc ·e l 11 ett-e :1 toute associa t io n con t1·ac
t11cll e. 

011 ra doue négocic-1·. sans gl'aud en
t l.rorn;iasme, enl·re les« g rands>> ccpc nrl :rnt 
que dans la co11lisse les « pet it s» piaffc-
1·011t et se tlo nneront de lï u1po1·t:111 cc. Déj:\ 
Je:=; état s-11 1:1 jors des « clubs » . sans 
co11s1Jll e r leurs a dhér e11ts. 011t donné ]\' Ill' 

nreol'd rap ide. Ains i. clans ce cl imat. la 
fllt11r-e Fédér·n ti on nous ('C'la ir·e sur la so li
dit é et' le sér-ieux de son a re11i1·. El le pl't•tr 
pins à l' i-rouie du ~aul!i smP rpr 'à sou i11 -
q11 ié1·1Hle. 

Elle es t la conséq 11 r uce d ' 1111 e eonC'cp
t ion politique_ e tTOllée q11i. son!:! p1·C, tr x tc 
de s i111plifïrat·ion politiq11 e. 1·011dl'ail fa ire~ 
croil'e :\ 111.1 fnux dn1a111i ;;n1r 1k• l:t t (• 11 t:1-
tin• tin 111:i ir·e de ~l:1 1·~0ille. E t 11 011:=; ne 
nious pas q11e mPrne :\ g-a uche rles hom
mes sc l'ont a b11sés. :Hais ils rer iendro11t 
vi te lie lc,11 t·s crre u1·s . 

$ 

Ce t te F édét·Dt ion ne pou nr. en fi n ùe 
com pte qu·esq ui vel' les \Tais p l'Ob il·mcs. 

],'n 11 t ig,rnlli sme cl'a 11 cir 11s gaul listes, 
l'cspl'i I réforn1a t eur cl'élt:mt' ll ts 0011 rg'eois 
et l'oppol'l·u n isrnc cle p:=;eudo-soci:t i'ts i es 
uc s uffiront pas:\ donner ui:c 11uilé :) ce t 
a s;c:c n1lil :1ge artifi cie l. -
11 f'a 111 a n t re chose que ries (i(,cppl ions, 
de~ routr-a d ictious r t des 1·e11ie111 r 1ll's pout· 
tr-ionrphcl' d11 g-nulli sme e l cl e son chef. 

'l':1·11t que lPs p1·0111csses be r-ceron t les 
illmdons ti cs « F'<:dér-és ». l'allia nce chr
rer·a peut -être ma is, :\ l' heure de l 'écheç, 
on ve r·ra a lor·s se rcclasset· tous ces fa 11x 
alli és : il s r:etTonrcr·onl leurs ca mps ualn
rc ls. 

Le,; lendcr·s M.H.P. regl'e t-t-eront ll'tll' 
é lee to rn t c l l'flimlin acc11c illc1·:1 -!es brebis 
égarées. 

Les réfornrn teurs « éelni1•(,,; » dn nfo
capitalis mc rr lo nl'll eronl ù r a n tod<: fcnse 
de lcul's in tél'éh, . 

Les dés:.tbnsés cons ta teron t i\ nourea u 
lr 111· sol it·llfle. 

Et s i cela n 'arr·i ve pas en dfremb1·c J!)GG 
ce SC l'a pour les légis l:1 t: i\·cs, en .1 !JG7, ou 
arnn t. 

D '<: t r·a ugN; lég-i s la t h·es 011 chacun rs
pè rc dès 111ninl cna11L pouvoir srcllcr <le 
lionnes et :-;:1 inle,.-; nlli:rnccs ... ù moius q11c 
ln rép11 J'!·it io11 clcs s ir ~N; 11 'r11l1·n•i11 c de 
snrul11·es d r.·a mes où :\ t 011 r rlc r·ôlr S.F.1.O., 
l\I.lt . l ' ., 1·ndi c· :111x, i11dépc 11 rl :111!i,:. dérnocTa
J·c,; jo ue l'Oll f les I raî I rc·s du 1·<'.•pcl'l'o i re ... 
An m(·pr·is hien c11I P11d11 t]p,; (• lcc t·c ur·s qui 
ehr rch-e 1·0 11 t peu t-{·t r·e ;) c-0111p1•p11d 1·e la rc
ec l le ck cc l t·e mauva ise c:11 isi11c. 

Co1111nc11t·, p:1 1· exempl e, en nw t t:1 11 t 
• cl :111!' le 111êmc me : l:t\J'!.r:111d l\l ot fc•, l.e 

c:11111 t>l, Fé lix U11i ll :1nl . A11d1·6 'Mur•if'c, 
Ha.·toi11. C: har·lcs llr1·1111 , 1:11y Mo lli'! 1•L 
V1 :111c_:ois lllit IPLTand , 011 pc•11t : ,,11t :"t l:1 l'o is 
](',-; JIIPI f l'C (l"Heco r·tl ['011 1' : 

- 1111111il'ip:r li se1· lt•s t1•1T:1 i11s 11 hi\fir ; 
- :1 1t1·ilJ11•c 1· les foud,; pu blks a ux fro-

]c•s publiq11-rs ; 
- pl:r11i fir 1· tl {•moe!'ntiq 11c111c•11! l'(•c·o 110-

rni e ; 
- n:1lion:rlic-;r1• ll's hn11q11rs cl'nffairr!l, 

e' rsl-à -di1·c s 111· le:, point s du p1·og-1·au1111c 

de la Chai·te derrnris te, dont on r cma r
q11cl':r pa r aillt·11rs le rague el lïmp1·é
c is io11. 

.,\ telle ensPi~ne qu·on pc•nt se <le1r1:1 11• 
der ,\ quoi en r·éalit é l'L•sscmble ra ce tte 
féJéra tion : 

t u rc 

ù 11 11 néo-ga ul lis me sans e11Vel'f..:11 re ; 
à. 1111 ca l'!·cl des non n ouvelle ruou-

ou ù un burea u de plnC'rmr11 t. 
·De toute rna 11ière 11 011s p1·r 11011s rl<'s 

mainl e ll :\111 relld{'Z·VOUS po11r cll'l'S:"('l' le 
co11 s ta t de IY·eh<·c de rc• tt e op(•ratiou cen
t ri,-te cautio1111(·e pn r la ~.F.1.0. 

l.\ 1.a i:s fiu a lc ru f!' 11 l 11011;; 11011s dem:1 nrlono; 
s i ce t té expér·ieu c-e n '~s t pas n (·<·ess:!Î rc. 

E ! le va penuPl.t t·e de 1·:rssc,1111, Jer tons 
ecnx q11i e 11 tc nde?1t n ·ster fid<'!Ps a ux 
conC'ept ions socia I is t rs. l~l lc rn 011n·ir lc.s 
yeux :\ bien dl'S 1·1·arn ill e111·., j11sq11Ï C' i trop 
c r·éd II ll's . E lle \ ' il rerh1 :=;ser les \"l'a i;. ::;ocia 
l istes. 

C'est pou1· toutes ces r·:r isouc,; que le 
l'.S.U . en tend c·o11l i111H•r so11 adion poli li
q ue to11 jo111·s da ns le rn i'- me s<~ni'l. 

Ce n ·e.- t pal'S II ae 1·a ison p:11're qnc la 
S. F.1.O. clécidP. po11 l' souten i r- l"opfra t ion 
clef fel'l'b te. de se dé,:ol i1la r ic-;cr tl 11 eom ha t 
de la ga uclie, que ee comba t ne con tiu11e 
pas. 

Qt 

Le P.S.U. ,qa.n le l'espoir q11e los f or cc11 
de ,qa11c!t c 8(1,//ron.t SC 'l'C.IJ l'OIIJICI' . 

P o11r f aoili t c1· cette 1111iu 11 , le P.8.U. 
1e11r 1woposcr a très bicntût 11 11 11r ognt111.111c 
basé s11,J· l es opf.ions de sa. vruoàfontc ])la• 
te-forme 1irél,ideut icl/e. 

Cc 11r o.17r am 111c sera c-0111_·11 7l011r être un e 
· r érifo blc all crnati-t·e socialis te au gaul

lh111c. 
li opposern a u régime non rias l'a mé· 

migemeu t des iust·itution:=; e r·é-{,es pa r· lui, 
1qa is la coustnrctiou d ' une d (·moe1·a tic 
nouvelle. 

' Il opposc>ra a u néo-capita lisme. uon 
pas des r ecettes technoci·nt iques ma is 
la rén liNa tion cle gran ck""' r éf'ol'm~ de 
s trnctu l'e Oll\Tau t la \'Oie à n11c éeonomie 
socia I is tc. 

IJ oppose ra au l' lau Fouchet n ue vél'Î
t·a l> le 1·éf'or 111e de l ' E nseig11pme11 l conç- uc 
a \·ec les syud ic-al's d'p11sc•ig 11 a ut s e t les 
a->'soc ia tions de pa !'l'II ls <l'é lhes daus le 
rn .. •pcct de la laïcité. 

li opposc1·a :1 11 11alional is 111p ga 11ll iil!e 
n ou pa s le retou r :1 11 cou fo rmis1r'ie a tlan
tique ma is la lutte pour uuc Eu r·o pe in
d t•pe11da ut c. 

A ux équi\·oques g-aullistes, anx i ns uffi
s :111 ecs du « no uvel horizon » Ül'fft•l'islc, le 
l'.S. U. opposern 11 11c sol11 t io11 de ga uche 
cla,irc, pr·él'i sc et réa lisable. 

Uc cont r·a t qni r·C',<JWCl(•t·a It,,; opt ions 
fo11d11 111e11 ta lt•s i-o<· i:tl istr;., tPiles que le\<; 
mil i l :111 ts du l'art i lrs out a <'c·r p t{•es hiet· 
it lc111· l V' C'o11!-!1·i·s na tionnl. <"'P r n ap
pcl{i ,\ <~t i·c le s 11 ppot·L politique indispen• 
snb ln ;\ la eandida t11 re d'un ho111111c uc 
gaudw. 

11 clcna <m f:td li f pr la d i•si~nn t iou )1:\1' 
lo11te ln g-mrehr . 

(''est dl• ('l'i il• 111:1 11F•1·<' lit 1p11• lt• l'.KH . 
p11f r11<l »<! di,-.t iu~1 u•1· ile l:r 1"i'•tl(·ra tion dé
mot'l'ft tr l't r 1•1d 1·is!t- d -1' lll'i l<'I'l'I' l'l ile la 
~ .F.1.0. 

C 't•s t aiusi q11c s1• jur- ti fit•ra IP propo1,1 de 
l'il•rt'<! Bc•n•~oroy : « LP ('011g ri•t1 du 
1'.8.lf. :'I n c•1111evill if'r-s, t•'<•st 1·1·lui de lq 
nourl' lle eh:rlll'C du so1·iali,:nw. 11 

Harris Puisais. 
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Les 
4 

travaux du 
Congrès du P.S.U. 

Ce IV' Congrès naUonal marquera une étape très 
lm1iortante dans la vie de nôtre JJarti. 

Tous les observateurs politiques (à l'exception, 
bien entendu, cles habituels cummcn~atcurs de_ la 
presse réactionnaire) sont unanimes a. ~econn;utl'e 
le bilan positif des travaux des congressIStes. 

raJ)port moral sur l'activité du parti 1lepuis 
4
:e~: 

ans a été accc1>té par 429 mandats, cont,re .. , 
5 abstentions et 5 refus de vote. Les textes poh~iq~e. 

ont tous été acceptés à la presque totale unanm11 te. 
"bTté de Cc large accord laisse à cl~ac~n (a. poss1 1 • .. 

Le travail effectué clans chaque section et dans 
chaQue fédération, depuis le Congrès de la Grangc
aux-Bcllcs de 19G3, a porté ses fruits. 

1liscussion el d'appréciation a _I in~eneur _,lu pai ti, 
comme il se doit dans un parti democrallque . . 

Cette image d'un J)arti socialiste ouvert, . manüer 
tant sa vol.onté de rechercher,, à_ ~ont moment. le: 
meilleures conditions pour I un1le de toutes . 
forces socialistes et ne cédant sur aticu!1 dc_s o_~.l~~~ 
tifs Iouila m cnlaux du socialisme, il eta1t neces,,-an 
que Je r.s.u. l'offre aux yeux Ile la gauche tran-

Le P.S.U. s'affirme clc plus en plus commti un 
J>arti •sérieux et réalis t e. Jeune aussi puisque la 
moyenne cl"â.ge des élus clu Comité politique nati~
nal est cle 37 ans. Ses ))ropositions 11oliliqucs 1'ecue1l
le11t un large écho cl l'opinion con state objectivc
mcnt que les séquelles du passé sont maintenant 
disparues. • 

~~ t 
Pour tous les hommes de gauc_hc qui conclan,11,1_en 

A Gennevilliers, Je P.S.U. a manifesté son souci 
d'unité, sur rles ba'scs 11olitiqucs très clail'cs. Le 

1•01:ération de Clichy, le Congres clc Genncv1h1crs 
reste l'esJ)oir du socialisme. 

RAPPORT 
E6rtrciits 
cle Pieru"'e 

de l' i11terveuitiori 
BEREGOVOYo 

« Bien que le gaullisme n'ait pas 
dt: rncmcs vrojondes, le systèm e sub
siste pt1rce que l'on ne voit pas quoi 
mettre à la vtace et parcq qu e la 
gauche clemr:nre divisée. . 

« Or , s'ii ex iste cles réflexes uni
taires à la base. ce co,trant n'a pas 
~ncore traversé les forces 1'0lit iques 
de gauche ni même les centrales syn 
dicales ( ... . J 

« Le P.S.U. cherche une solution à 
cette clivisior. en dépassant les slo
gans et en abordant les vroblèmes de 
fond. C'est le seul moyen de mon t rer 
qu'une politique socialiste est néces
saire, c·est a.ussi le meill eur 111.oyen 
dz réah!,er l'unité d'une manière du
rable .iutuur de propositions cons
::ruclives ( . .. . ) 

« C'est dans cet esprit q1t'a été 
élaboré le « contre Plan ~ : il ne 
s'agit pas de se f iger sur des a priori 
cloct:·inaux, mais d'apporter une ré
ponse IJ,Ctuelle aux lu ttes sociales en 
11:ontran t I nécessité de transformer 
le:; stn,ctures économiques et d'opérer 
un changement cle polit:qne ( .. .. J ,> 

« Pour nous, les élections 71résiden
tielles seron l un é71isocle important 
<le la lnlte contre le gaullisme : elles 
n'en seront 1)as 1tn é7Jisocle clécisif. 
Elles devront 7;ermell re à la gauche 
cl'aborcler taprés-gaullisme, quelles 
que soient les conclitions dans lcs(J11el-
l cs se déroulera celui-ci. ( . . .... ) 

« Au lendemain cltt départ cle <le 
Gaulle, il y au ra une 7Jériolle oit les 
Français seront disponibles. Les for
ces cle gauche clevront saisir l'occa
sion pour amener cles lra11sf orma
tions profondes clans les slntclur es. 
Même clans l'hy])othèse cl'une cléfui t e, 
cela ne sern vas un travail inutile et 
vrépar era l'avenir. Une défaite clans 
la confusion, clans la llivision, entrai
nerait une clémobilisation durnble cle 
la gauche.( .... .. ) 

« La solution cle gauche est cl'abord 
centrée autour d'un vrogramme so
lide el cohérent. 

~ Nous consiclérons que c'est en dé
finissant des objectifs et des moyens 
ci mettre en œuvrc 11our les alleinclre 
que l'on peul surmonter durablement 
les divisions actnelles des forces po
pulaires. C'est aussi le moyen d'en-

Jean Verlhac, du C.P.N. (Isère) 

traîner tous cenx qui s'interrogent 
aujourcl'hui sur les choix politiques 
qu'ils auron t à. Jaire clans quelques 
1/LOZS . 

<< U11e co111bi11aison tactique - sans 
contenu - quelle que soit la formi, 
c1u'elle revélirait, ne le1tr a7Jport erai l 
ni espoir, ni occasion de s'engager. 

« Il fau t donc d'abord di scute,· 
programme, ce qui délimiteret sérieu
sement les l im ites cles alliances poU
tiqnes à réaliser \...). 

Pierre Beregovoy rappelle alors 
les grandes lignes clu programme 
propose par le P.S.U. à Lyon: insti 
tution d' une démocratie nouvelle, 
contre-plan economique, politique 
d'inclépcnclance européenne, réforme 
démocratique de l'enseignement. 

« Définir un programme. c'est em-
7Jrunter la voie de la clarté. Quanct 
nous le clisons, nous ne parlons pas 
da.ns le vide. Les attaques purement 
verbales cle Defferre contre le gcml
lisme n'ont suscité aucun élan clans 
l'opinion. 

« De même, l'absence cle 1)rogram
me qui a caracterisé sa tentative, sa 
volonté souvent exprimée de refuser 
'.le discuter « vrograml/le )), ont mon
tré qu'il s'intégrait cm système. Au
jourcl'hui, l'alliance qu'il propose an 
M.R.P. el an Cent re clcs Démocrates 
ressuscite le « cartel cles non :, et le1J 
combinaisons électorales cl.e la I V' R é
publique. 

« Cela provoqne aujonrcl'/wi 1me 
tension très grave ci l 'intérieur cle la 
S.F.I .O. et quelle que soit l'issue cle 
ce congrès, il est clair aujo1trd'h1l'i 
que Gaston Defferre n'a plus l'anto
rit é morale pour être le ccmdiclat cle 
tout e la gauche, ce qu'i l prétendait 
être cm moins clans les vremiers mois. 

« La méthocle que nous vréconisons 
a l'avantage de renvoyer cm second 
plan le problème de l'homme. Nous 
avons considéré ci cet égard que l'at
titude du 11arti communiste avait été 
positive. Le P.C. a suborclonné son 
concours ci un accord sur un pro
gramme sans mettre en avant des 
1)réoccupations partisanes. Sans dou
te, avait-il conscience qu'un candidat 
communste ne vouvait pas actuelle
ment rassembler le maximum de s1tf
frages contre cle Gaulle. 

« Mais, ayant donné la 1)riorité à 
un dialogue avec la S.F .I.O., le parti 
communiste est aujourd'hui vlacé 
clans une situation •délicat e qui l'inci
te, en cas de maintien cle Defferre 
à se replier sur lui-méme et ci JJré~ 
sent er son vropre canclirlat. 

« Lors de l'entrevue que nous 
avons eue avec u.11e délégation du 
P.C. comprenant Gaston Plissonnier 
Georges Marchais el Waldeck Rochet' 
on nous a confirmé que De/ferré 
n'obtiendrait pas de soutien commu
niste quo·i qzi'il advie1111e. Il nous 
:i été facile de clire ci nos i nlerlocu
leurs que nous étions d'accord. Nous 
avons précisé que Defferre clevenanl 
canclidat centriste, l e 11roblèmc cl'une 
canrlidalure unic111e cles forces de gau
che demeuretït vosé, des forces de 
gauche qu.i ne se liment vas au seul 
P.C. et au seul P.S.U. Le déroulement 
du congrès S.F.I.O. nous montre 
que nombreux sont les socialistes 
de ce varli qui n' acceptent vas 
l'orientation de la candidature Def
ferre. Le mcmvemcnt cl'opposition, 
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Pzerre Beregovoy, ct1i B.N. (S.-et-O.) 

conslalé a ces assises, esl ar,pele na
turellem ent à s'éte11clre clan5 les 
masses influencées 7Jar la S.F.I.O ., 
clan5 les organisations syndicales, y 
compris celles oü Defferre a eu le 
plus cl'enco1tragements m, départ, 
dans les clubs dont la base est loin 
d'être acquise au centrism e. . 

« Il existe clone encore une 11ossi
bilitè cle réaliser un large accord cm
tour d'un candidat dont l'auclience 
ne se limiterait pas à 1m seul varti. 
Nous devons clone tout faire 7JO'llr 
<lonner consistan ce à ce courant 
(l'opinion. 

« Quelle que soit l'issue cln 
çongrès cle lCl S.F.I .O., un vaste cou
rnnt àoit se créer mitour cle la sol'll
tion cle gauche, ov1iosée au cent risme 
et cm gcwllisme, r evencliqua.nt l ei suc
cession <lu régime, non vour le con
t inuer sous une autre forme, mais 
pour le transf ormer fondamentale
m ent. 
. « Il va cle soi c1ue nous n'avons vas 
a vrenclrc une décisiOn vrématurée. 
Nous avons inté1:êt, à moins que Def
f erre r enon~e a sa canclidature à 
renvoyer à un conseil national tdute 
déc~sion déf i_nitiv e du Part'i . ., c. .. ). 

P1.~r.r e Ber egovoy avait, 7Jar ailleurs, 
souligné que le P.S.U. multipliera 
les initicttives vour clévelopper le cou
rcmt de renouveau socialiste en re
ch~rchant le dzalogue avec tous ceux 
'J'll!· re1)oussent la conc-evtion cen
tns~e . cle la Fédération Démocrate 
~ocial iste et son carnctère 1mrement 
electoral. 

0->-

Heurgon, du B.N . . <Parts) 

l 'ORGANISAIION 
OU PARTI 

·t. politique national Com1 e 
Jean (Selne-banlleue), 

.Arthuysndré (Gersl, Barthé!émy 
Barrl~u t- e1" Bars Jean !Cotes
Andre (R o~assan Pierre (Seine
du-~ordl, elleville Ple1:re rMosel
et-O1se J, B Michel (Seine-Ma
l~>, Berego~-~y ovo y Pierre CSeine
nt1~e), Be s~ Paul (Scine-et-Oi
et-01se), i~r Michel (Charente
seJ ,_ !3ouc Bourdet Claude (Pa
J\'.1-arlt~~·et Alain (Loire-Atlanti
ns)' varoz Fernand (Meurthe
q~~ei,i ~fleJ Chassot Achille (Pas
~e-c~faisJ .' combes Maurice \Lol
. tl Compère Jacques <Gard), 
~eon;tant Gérard (Aisne). 

Da rtürue.3 Richa_rd (Seine-et:-O1-
se > oe"'necker Gérard (Co~reze), 
)epreux Edouard rSeine-banl1eue)_, 
Desson Guy r Ar~ennesl, Dubo~s 
Cl,aude (Pari.">J. Faivre J<;a n-Mane 
(Nord l , Fay Vic_tor (Paris), Fleu
rus Clément <Als~e l._ Fon tes ~ 
chel (Cal\'O.dO:: l, J:< 'OU!lleron LoUJS 
(Haut-Rhin l. 

Garnier Andre rLoireJ, Girod , 
Pierre (Haut-RhmJ .. Gontcharoff 
Geor(Tes (Selne-ba nheue), Guer
che "'Christian <Pans ),. Heurgon 
Ma rc (Pa ris l, Holla rd Michel (lse
re J, Kergoat Jacques .<~arls J. Kes
ler Jean -François lN1evre J, Jano
det Henri (Selne-~anHeue>, !'e 
coadic Pierre (Ille-:e~-V_1lameJ, ,.,e 
Dilosquer Alain (Fm1stere J, Lef<:>
restier Marcel (Bouches-du-Rho
ne) Lon,.,.eo t Henri (Seine-ban
lieu'eJ, Lu~:is Mici1el <Sarthe l. 

Mallet Serge <Pans) , Manin 
Jea n (Isére i, Marchl Pierre (P~
risJ Mar tinet Gilles tPans>, M1l
pie<Î Maurice (Loire - Atlantique), 
Montariol Alexandre (Haute - Ga
ronne) Mora Christ iane fGiron
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MOTIONS POLITIQUES VOTÉES PAR 
LE CONGRÈS - ' . • . l . ·. ·, , . • ' • :~ 

1 Les électio,is JJrésidentielles. 
Tou_tes les bata.\lles politiques qui 

~~ .. deve!~ppent da•ns ie pays sont 
eJa _Placees sous le slgne de l'après

gaulli~me. Cela apparaissait d-éjà lors 
des . electlons municipales. Cela se 
confirme au moment où s·ouvre la 
camp~gne présidentlelle. ' 

Trois solutions s 'opposent : l'une 
"'.eu,t asnrer la pérennité du gaul
lisme et la survie des équipes en 
place ; !;1 se~onde, sous des appa
rences reformatrices, tend à recons
t_ltuer les coalitions qui ont fait fail
h_t_e sous la I\7° République ; la troi
s1en1:e ouvre la voie à une transfor
mation d~s structures de la société 
dans la direction du socialisme 

La can<:!,idature de Gaston DeÙerre 
et le ProJet de « F édération i> dans 
lequel. elle sïns::rit maintenant ten
d-1:nt a _ r1;1asquer un choix centriste. 
Dun_ cote, Defferre fait référence à 
certains obje-ctifs de la solution de 
ga~iche, mais de l'autre, il vise à li
qmder le mouvement sœialiste en 
tant que for-ce autonome -et à cr-éer 
avec l'aide cle certains éléments 
r~actionnaires une sorte de Parti 
dem-0crate à l'américaine. 

Le P .S.U. condamne cette orienta
t~on P;'lrce q·u 'e)le lmplique l' intégra
tion dune partie du mouvement ou
vrier au néo-capitalisme · parce 
qu'elle s'appuie parti,e1lement sur des 
forces politiques et socia les qui n'ont 
pas de véi·itables fron tières avec le 
gaullisme ; parce cm'elle consacre la 
division cle la gauche et que sa réus
site fermerait pour longtemps toutes 
})Ossibilités de réunification du mou
vement ouvrier. 

Il ne suffit pas cependant de dé
nor:cer ce phénomène qui corres
pond à une certaine évolution dans 
les sociétês capitalistes o::cidentales. 
Il fau t lui opposer une perspective 
qui réponde au désir de renouveau 
et d'unité d 'une partie des masses 
popula ires. 

Ce n 'est pas ce que font les par-. 
tisans de Guy Mollet en réaffir ma nt 
cle g ra nds principes r évolutionnai res 
contredits par une pratique quoti
dienne d'alliance avec la droite. 

On n'arrivera pas non plus à en
a·ayer cette enl reprise de liquidation 
en r épétant com,me le Parti commu
niste d es slogans unitaires et en re
fus,1n t simultanément d'aborder les 
véritables obs tacles actuels à l'unité. 

C'est en po;;ant franchement le 
p roblème de l'alternative socialiste 
e t de son programme que l'on a le 
plus de chance de gagner cle nou
velles forces à la gauche et d e lui 
fourni r une réelle posëibilité d'unité. 

T els sont les principes qui déter
minenL la posi1.ion du P.S.U. pour 
les élections présidentielles. 

Pour Je P.S.U. , le prohlème est 
moins cle savoir quel homme oppo
se r i:t d e Gaulle que de clarifier les 
objeci,ifs à opposer au gaullisme. Il 
réaffir me donc rnn opposition fon
-clamentale nu régime du pouvoir 
personnel et à la conception gaul
liste de l'élection du P résident de la 
République. 

Dans cetie perspe::tive, l'impor
tance du programme est décisive. 
Mais il ne doit pas s·agir d'un vague 
caialo" ue de reven dications frag
m ent:ii res. Il faut ouvrir la voie à 
la démocrat ie sociali ste. seul terme 
valable cle l'alternative politique 
face a u gaullisme: Ce progran~me 
devrait être fonde sur les pomts 
·s uivants : 

- Création d'une clémocrntie au
thentique permettant la . parLlcipa~ 
tion a c tive des cltoyer;s a tou_s _ les 
,échelon s cle la vie p~bl1que, 1~o l_1t1que 
e t économique. nai10nale. reg10na le 
et locale : contrôle effer_ti f du_ gou
vernement par l'Assemblee. nat10nale 
et recours a u s uffrage u111versel en 

c~s de _désaccord grave, représenta
tion clemocratique des travailleurs 
d:ins une assemblée économique do
tee de pouvoirs réels. Développement 
des libertés communales. 

- Elaboration démocratique du 
Plan par l' intervention du Parlement 
et de l'Assemblée économique sur les 
choix fondamentaux. 

- Exécution du Plan clans la po
ll_tique quotidienne grâce à l'exten
sion sys tématique des r.1oyens d 'in
tervent ion de l"Elat. Nationalis:ition 
des pôles de domination économique 
et des secteurs-clés de l'économie. 
Politique du crédit soumise aux 
normes du Plan. 

- Renforcement clu pouvoir syil
clical dans l'entreprise, la région et 
au niveau national 

- Développement régional animé 
par le secteur public. 

- Réforme e~ nationalisation de 
l'enseigne ment conformément au 
programme du C.N.A.L. 

- Politique internationale de non
alignement et de neut ralisme acLif, 
condition d'une indépendance n a
tionale et européenne, tant sur le 
plan économiqi.:e que politique. Coo
pération avec le tiers monde sans 
contrepartie politique ou militaire. 

- Abandon de la force de frappe, 
désarmement in ternational. recon
version à des fins pacifiques de 
l'industrie nucléaire. 

Mais il faut aussi mettre en œuvre 
les moyens permettant d 'atteindre 
ces objectifs. C'est pourquoi, le P .S.U. 
a toujours considéré que toutes les 
forces de gauche, sans exclus ive, 
devaient rechercher un a ccord sur 
ce programme et réaliser leur unité 
autour d 'un candidat unique. 

Le fai t que Gaston Defferre ait 
délibérémen t choisi de fonder sa 
candidature sur une alliance avec le 
M.R.P. et sur la fidélité à l'atlan
tisme provoque une division des 
forces de gauche, division qui risque 
d'être accentuée par rmtention qu·a 
formulée à plusieurs reprises le Parti 
communiste de présenter son propre 
can·didat. 

Pour sa part, le P .S.U. ne se ré
signe pas i:t cette division de la 
gauch e dan s la bataille importante 
que const itue l'élection présiden
tielle. 

Les débats du congrès S.F .I .O. 
montren t malgré le co:-npromis in - · 
tervenu que le caractère centriste de 
la candidature Defferre rencontre 
d..:s oppositions au sein même de 
son pa rti. Le mouvement d'opposi
tion est. p lus profond encore dans 
l'électoraL S.F'.I.O. Il se développe 
également parmi certains milieux 
syndicallst,cs et certains clubs qui 
avaient pourlanL accorclé un préjugé 
favorable à DeffC'rre en 1Dû4. 

Dan~ ces concl ltlons, le P.S.U. 
considère qu'une solu tion de gauche 
peut encore êLre opposée da ns 
l ' un it é à la tenla live centriste 
comme à la canclidature gaulliste. 
Cetie solution doit reposer sur un 
programme commun et mettre en 
avant l:l. candidature d' un h omme 
dont l'audience n e se limiterait pas 
à un seul parti. 

Le P.S.U. prendra tous contacts à 
l 'échelon nationa l en vue d'about ir 
à un large accord su: ..:es bases. A 
l'échelon local, il prendra toutes ini
ti-atives suscep tibles de développer 
un courant d'opinion en faveur d'une 
telle solution. 

Au mois cle sep Lembre, un Conseil 
national du Parti appréciera les r é
su!La ts ob tenus e t fixera en consé
quen ce définitivement la posit ion du 
P.S.U. dans la bataille des éledions 
pr-ésiclen tienes. 

(Texte voté à l'unanimité moi ns 
2 abst·entio11s.) 

Extrciits 
de Gilles 

de l'interventio11 
Martinet 

P Beregovoy a montré très ~la lrn
mer1t au début de ce cc:mgres C!l!e 
' . t· n d e la « Féclérat10n ~ se s1-t opyact!~s une perspective cent1·Iste. 
~ai uestion se p~se maintenant de 

L q . 1 con gres de la S.F.I.O. a 
saodvo~rr·e·s1 c:tte donnée. Nous répon
m 1 1 • • • t sur ce poln t : 
drons tr~s c}t.J.ur:~nfirmer. Car s'il 
Jl n'a fait qÏ~on a jeté sur le papier 
est vral que bre de formules qul 
un certain 1:1om 1 cadre d"une solu-
s'lnscrivent oans e · 

tion de gauche, il es t également vrai 
que l'on vient d'amorcer dans la réa
lité un processus qrui conduit à la li
quidation du parti socialiste en tant 
que force autonome au profit d'une 
sorte de parti démocrat : à l'améri
caine. 

La question du programme est es
sentielle . Mais il ne suffit pas pour 
la gauche de présenter un pro
gramme. li faut encore qu'il soit cru, 
autrement dit que les travailleurs y 

G. Martinet, secrét. nat. adj. (Paris) 

volent autre chose que des formules 
de prop•agande. C'est qu'll y a eu un 
certain no.r .. bre d'expériences qui se 
réclamaient de la gauche et qui ont 
tourné court. C'est qu'il y a en ce 
moment même les difficultés, les im
passes de· rexpérience Wilson en An
gleterre et de la coalition socialiste
démocrate chrétienne en Italie. Pour 
faire admet t re au pays que nous agi
rions différemment si nous venions 
au pouvoir, il ne suffit pas de lui faire 
des promesses, ii faut aussi présenter 
ce que j'appellerais des critères de 
crédibilité. J 'en vois essentiellement 
quatre : 

1°) il faut donntr un contenu pré
cis aux différents éléments du pro
gramme, ne pas se contenter par 
exemple de parler de planification dé
r.10cra tiqu0 mais indiquer claire.nent 
ce que cela veut dire ; 

2°) Il faut agir dès maintenant en 
direction d es objectifs tracés. La 
vieille distinction entre le programme 
m .ximum rempli d'affirmations ré
volut ionnaires et le programme mini
mum fondé sur le pire opportunisme 
doit être abandonnée. Cela signifie, 
pour reprendre !"exemple de la plani
fication démocratique, que ron for
mule des contre-propositions précises 
et que l'on engage la lutte en vue de 
leur réalisation ; · 

3°) Il ·f\aut aussi montrer une vo
lonté claire d'affronter l'hégé:r.onle 
américaine. C'est en grande partie 
parce qu'ils n 'ont . .i pu ni voulu abor
der ce problème que des hommes 
comme Wilson et N-211.ni se sont trou
vé1, entrainés dans des engrenages qui 
le:; condamnera ient à l'impuissance ; 

, 

4"> 11 faut enfin rassembler les for
ces susceptibles d'J.m.poser les trans
! ormatlona prévues au programme. 
on · ne fait pas le soclallsme avec 
l'appui des M.R.P. et on ne le fait 
pas davantage en écartant déllbé
remment les masses Influencées par 
:e communis.r.e. 

Gaston Defferre évoque sans cesse 
la néce,:sit,é d'une transformation du 
c'rti communiste. Nous ne l'avons 
ins attendu paur Indiquer que c'était 
1:, .. en effet, un élément décisif de 1·3 
,.ituation politique française. Encore 
faut-il préciser qu'on ne favorise pa~ 
cette transformation en cherchant a 
isoler les communistes. Il faut au 
rentraire placer ce parti devant des 
r:; cpositicns précises et des choix: 
concrets. Je P.C.F. enregistre actuelle
ment !"échec de toute une stratégie 
d'unité. Il devra prendre conscience 
qu'il existe désormais deux pôles d'at
t.raction dans le mouvement socialiste 
et que l'un de ces pôles s'appelle Je 
P.S.U. 

Il y a aujourd'hui dans la S.F.I.O .. 
li y a dans les synclica ts et les clubs 
des hommes qui ont pu être à un mo
ment donné attirés par ro,pératlon 
Defferre et qui se rendent compte 
qu·e11e les mène là où ils ne voulaient 
pas aller. Il faut que nous nous adres
sions <i. ces hommes non seulement 
pour engager un dialogue ~ais P<?Ur 
agir en cc-mmun et le premier pornt 
d'.1pplication de cette action com
mune, c'est l'élection présidentielle. 

Si notre jugement sur l'après-gaul
lisme est juste, si notre api:;,réciation 
du caractère centriste cle la candida
ture Defferre correspond i:t la réalité, 
alcrs une conclusion s'impose. Nous 
ne pouvons p as voter pour lui. Nous 
devons faire apparai tre aux côtés de 
cette cand;dature centriste, la candi
dature cle la solution de gauche, ap
puyée non pas certes par une unité 
complète mals par le rassemblement 
le plus large possible. Cert.alns trou
veront peut-être notre résolution en
core imprécise. Ce n'est i:;as que nous 
n ·ayons pas d'idées sl:r ce que nous 
entendons proposer et faire. Mais, 
c·est que nous sommes soucieux 
d'aboutir à des résultats pratiques et 
que nous ne voulons i::-as. par des 
prises de position i:xématurées, com
promettre des possibilités d'entente. 

Nous -avons cependant déjà dc111né 
deux Indications dans nos résolu
tions : 

l"l le candid-at de la solution d~ 
gauche devrait être un ho:nne dont 
ra.l•dience dépasse celle -d'un seul 
parti; 

2°) sa candidature devrait s'ap
puyer sm· programme précis. 

Il faut qu'on sache que si un ,,,,.-_ 
tain socialisme est mort hier à Cli
chy, un autre s'est affirmé aujuur · 
d'hul dans cette salle et que c'est Jul 
qtù vaincra. 

• Les lu,ttes eco110111zques 
et soè ia, les et la, _IJolitiqiie 
des co 11 t re-JJ lcin,s 
(Rapport · présenté par Georges Servet) 

Le parti se fixe un double but : 
A) Développer son interventioo 

dans les luttes économiques et so
ciales à tous les niveaux, a us~i bien 
dans l'entreprise que sur Je plan 
régional et national. 

B) En assurer Je prolongement in
dispensable sur le plan politique dans 
une perspect ive commune aux orga
nisations syndicales et a ux partis de 
gauche. 

Pour y parvenir, le P.S.U. n'entend 
pas se substituer aux syndicats ni se 
cantonner dam un travail d'état
major politique ou de courtier inter
syndical. 

L'intervention du pari! doit s'an 
crer dans la réalité des 11:ttes $ùCial:!s 
et se caractériser par des propositions 
d'action et de programme qui ne 
s'opposent pas, mais sont solidaires. 

La conception du Front socialiste 
implique l'établissement progressif de 
rapports nouveaux entre les partis 
ouvriers e t les centrales syndica!<'S. 
Elle exclut la subordination, mals non 
l'émulation. Pour l e P.S.U., elle com
mande l'amélioration de ses rapports 
avec les syndicats. C'est ce qui a été 
recherch é depuis 1961. Même lorsque 
la concordance de vue n'est oas to
tale, le dé bat reste ouvert- et la 
convergence est obtenue dans 1'ac
ilon. 

Cela ne doit pas empêcher le pari! 
de prendre position : 

l "l En appuyant les lutte·; reven
dicatlvcs et en soulignant la signifi
cation e t les conséquences politiques 
de ces luttes à l 'égard c!u capit:ilisme 

et du regune gaulliste, Lo-ut en gar
dant sa totale liberté d'app!·Jciation. 

2") En faisant connaitre son poilat 
de vue, par ses initiatjves et ses cam
pagnes d'action aux cadres syndicaux 
en même temps qu'aux militants de 
base. 

3°) En prenant l'initiative de pro
positions économiques et politiques, 
par exemple le contre--pb.n, qui peu
vent fournir les éléme:1 ~s d"une pers-

Jean Poperen du B.N. (Paru> 
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Claude Bourdet, du B.N. (Paris) 

pectlve générale aux luttes revendi
catives parLielles. En r,gissant sur ce 
terrain, distinct d!.l champ d"action 
habituel des syndicats, le P.S.U. leur 
propose, ainsi qu"à l 'ensemble de la 
gauch e, une perspective de rechange 
à la politique gaulliste. 

Le parti n·a pas à favoriser te: ou 
tel type d"action, dont les modalil61; 
sont d'ailleurs difficiles à oréciser à 
l'avance. Toutefois, il doit ëÏ,r 2 atti-n
tlf aux formes prises par les luttes 
syndicales et à l'impor tarn,:, -'!e.s rné
nomènes régionaux. La relance des 
luttes ouvrières dans le secteur privé, 
les « marches revendic,tt.ivc., sur Pa
ris l) ou le conflit Neyrpic révèlent de 
nouvelles possibilités d'actio:1. De 
même, il convient de ne pas mé.,esti
mer l 'influence croiss'.tnt~ des cadres 
et des techniciens dans les mouve
m2nts actuels. 

En conclusion, l'intervention du 
paru dans les luttes sociales 1oit 
s 'appuyer sur une politique écon0mt
que d'ensemble qui s'0ppose à !a pro
grammation capitaliste et 10!1t la 
définition précise est une :ies clés de 
l 'unité de l 'opposition socialiste et 
aussi un des moyens d'abo:·der :es 
problèmes difficiles posés p:>.r la réa
lisation de l'unité syndic .. de dans le 
respect de la libre exnre,.sion d.:is 
courants de pensée. · 

La politique des con'i're·plans 
Le P .S.U. a à éfini une stratégie 

offensive, et pas seulement défcnsi·Je, 
conLre le capitalisme et le n,'o-capl
Lalisme. Cette stratégie im .?lique des 
techniques particulières autom de 
propositions et d"obj!"'.'tifs t ;-am:itoin:s 
concrets. C'es t ainsi qu'à l'occasion 
clc l'élaboration du v· Plan pr,r le 
gouvernement, le pani a !)r1 po::;é un 
projet de contre- pla:1. li a r.ppliq;1é . 
dans ce cas, la politique qn' consiste 
à proposer cles objectlt5 1,1 éc1s con
cernan t les problèmes brù):mts de la 
l:1Ltc sociale. 

De telles p.oposit'ons cloivcnt êt re 
émises, sus-::1tées et , ,~11 t•.•nues pa r les 
militants clu pa r ti, d e façon à îournit· 
aux travailleurs en il.:~,l-C tics mr,t, 
cl'orclrc qui mettent en ca'ls?. les 
s tructures capitalistes et ouvren t la 
perspective révolut ionnaire ù'u11c ai
ternative socialiste . Ils montn,ront la 
voie de la constitut;cn cle véritables 
conLre- pouvoirs. Ils ne seront limités 
à aucun domaine et pourront, sous 
des formes diverses, s'ap ,Jliquer aux 
entreprises, aux branche,, d'inùu,;trie, 
clans les communes et rég tons, comme 
dan s les grands secteur:, économiques 
nationaux. 

Ces contre-propositions metLront 
n écessairement en que:;tion certaines 
<les structures actuelles ; elles seront 
alors formulées en tr.rme5 :1ualitatifs. 
Mais le souci de cohér ence, ia volo1: té 
d'exprimer des e,bjecLifs compatibles 
avec l'éLat actuel de l'::w r a reil clc 
production et les pro~rès de !a tech -
nique tout en étant inacc~ptablcs 
pour le capitalisme, enfin le désir 
d'éviter l 'émiettement des !uLtcs né
cessiLent la mise en forme c:ie cOJ\ tre
p lans globaux. Ceux-ci d l:!•:ront défi
nir les priorités et la courdination i'J. 
établir entre les différents objeclils 
et en donner, au besoin, une expres
sion quantitative. 

Ce.~ contre-plans tendront à dé
masquer les soi-disant impératifs 
techniques que la classe dominante 
oppose aux revendications des tra
vallleurs. Ils montreront, pa rallèle
ment, les possibilités que pourrait 
ouvrir le renversement des structures 
capitalistes. 

Cette politique ne doit pas seule
ment se traduire par des propositions 
exprimées en forme de contre- plan et 
visant pa r conséquent une période de 
plusieurs années. Le parti doit aussi 
traduire constamment ses objectif:; à 
long terme dans la polit1qJe; au jour 
le jour, et mener contre le g:rnllis111e 
"Une campagne a ppuyée sur de:; exi
gences précises. 

La politique de stabilisatlon chn
che à réduire la rapicli'.•c du dévelop
pement économique français pour 
maintenir plus fn.cilemeut. des prix 
stables et faire entrer des dolla1s 
dans les caisses de !"Etat, sans pour 
autant avoir à faire des réformes de 
strncture que le système capitaliste 
ne tolérerait pas. Mais cette politique 
provoque le ralenLissement des In
vestissements et crée du chômage. 
Elle doit être critiquée à partir des 
objectifs d'une politique s~cialiste, au 
niveau national comme regional, sur 
les points suivants : 

- Emploi : les réductions d'horaires 
et les licenciements coexistent dans 
bien des régions de France avec les 
refus patronaux d'admettre la créa
tion d·usines nouvelles. 

- Politique financière : pour s'op
poser à la scandaleuse politique qui 
consiste à réduire les moyens d"in
tervention publique et laisser monter 
le sous-emploi, . il faut assurer le fi
nancement d'une ma~se rapidement 
croissante d'investissements publics. 

- Investissements : la politique de 
stabilisation, qui aboutit à leur dimi
nution, met en cause à la fois l'avenir 
du pays, la sécuri té de l'emploi, le 
niveau de vie des travailleurs, et 
place une grande parLie de.s entre
prises sous la dépendance des capi
taux étrangers. 

- Développement ré;:-ional : dans 
ce domain_e essentiel, l'Etat gaulliste 
ne dépasse guère les bonnes paroles. 
Il Jaut, ici, autoriser les collectivités 
locales et le; grandes entreprises na
tionales à créer des -en t reprises 
publiques permettant d'amorcer ce 
dévelop-pemen t dans les r égions dé
favorisées. 

De nouveaux obiectifs 

Cadre pour l 'action et base de ré
flexion , le << contre-plan ~ n 'est pas 
considéré comme une fin en soi. Il 
est soumis à la discussion, il doit 
comporter de nouveaux objectifs 
cles tinés à servir de base à un déve
loppement de l 'action revendicative. 

Dans cet espri t, nous proposons de 
m ettre en avan t les th èmes suivants : 

1. - Il fau t étudier des formules 
diversifiées d'une politique de plan, 
en particulier sur les points suivants : 

a) Plans à cliverses échéances, et 
non structures rigides à 5 ans ; 

b) Priorité accordée au secteur pu
blic, jouissan t éventuellement d'un 
plan spécial, entrainan t des réformes 
de struct ure fondamentales et impo
sant sa dynamique à l 'en semble cle 
l'économie ; 

c) op·position à la poli t ique ga ul
lis te àes revenus comme à toute au
tre poli tique fondée sur le main tien 
des prérogatives patron ales et déve
loppement c1·une politique de con trôle 
des t rava illeurs ·sur la gestion pou
vant dans les circonstances actuelles 
se traduire par des contrats collec
tifs. 

2. - Liaison entre la politique de 
conl rc-plan et les mouvements re
vendicaLi fs. Des objecti fs de lu tte 
doivent être dégagés, tels que sema ine 
de 40 heures, 500.000 lo~cmcnts pa r 
a n, municipalisa tion du sol, l11 itc 
contre la surimposition des salarié:;, 
garnnlic mensuelle et annuelle ctcs 
salaires, etc. 

-· 3. Régionalisnt ion cl rs objcc Lifs 
de lu t te et de propa:;amlc. 

A plus long terme, ces lutt es en
trent clans un programme général de 
t ransition vers le socia lisme, qui 
mon t re clairement la liaison entre 
les revendications les plus élémen
ta ires et la n écessaire prise du pou
voir par les organisations de la classe 
ouvrière. Ce programme inscrit da ns 
une mëme dynamique la lutte pour 
les revendications professionnelles 
pour le contrôle des rapports de tra..'. 
vail, pour des réformes cle structure 
anticapitalistes générales, et pour 
un n ouveau type de socié Lé fondé 

Christiane Mora, du C.P.N. (Giron<lc) 
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sur la gestion ouvnere. C'est dan~ 
cette perspettive que notre parti 
pourra faire progresser le Front so
ciafüLe. 

Pour une coordination des fuites 
à l'échelle européenne 

n faut aussi envl~ager l'attitude 
du parti vis-à-vis des te'lltations 
capitalistes de concentration et même 
cle planification technocraUque à 
l 'échelle européenne, avec I eu r s 
contradictions. 

Menacée par le désir gaulliste d'hé-

La .JJolitiqiie 
(Rapport présenté 

La politique dite « d'indépendance ~ 
prônée. par de Gaulle - même si elle 
parait répondre parfois (Vietnam, 
Saint - Domingue) aux vœux des 
grandes masses en France et en Eu
rope, et aux nécessités évidentes du 
développement des forces de progrès 
- est en réalité une politique de 
faux-semblants. 

En effet, dans le même temps où le 
gaullisme remet en question . l'hégé
monie américaine, il a lais.s:é depuis 
sept ans les investissements améri
cains créer en France une situation 
de dépendance économique et finale
ment politique ; de même, il n'oppose 
aux blocs militaires - à l'O.T.A.N. en
tre autres qu 'une perspective 
d'alignement d'autres pays sur les 
intérêts nationaux de la puissance 
francaise. 

La- « réprobation » que le gaullisme 
oppose à la politique américaine au 
Vietnam et en Amérique la tine ne 
s'exprime pas par des actes positifs. 

L'exaltation du nationalisme limite 
l 'action internationale de la France 

Pierre Na1 ille, clu C.P.N. (Pa,is) 

e~ crée de nouveaux dangers, en par
t1cuher en encouragean t la renais
sance clu nationalisme allem and. 

Le P.S.U. demande non seulement 
la dén onciation à e tous les blocs mi
litaires existant dans le monde mais 
aussi et clans l 'immédiat : ' 

a) une politique active et générale 
de non-a lignement devant entraîner 
le retrait de l'O.T.A.N., politique dont 
la France devrait prendre la tête en 
Europe et qui s'étendrait à tous les 
p_ays qui, clan~ le monde, veulent ré
s ister aux lnJonctions et aux ingé
r en~es des grandes puissances ; 

b) la recon1:ais,ance du gouverne-
1~1cnt de la. Re.publiq ue démocratique 
uu Nord- Vrntnam et Ja re-comrnis
S?nce du Fron t National de Libéra
),1011 ~omme organ e représenta tif des 
m~-ércts ~ù _peuple clu Sud-Vietnam 
qm cl evra1t_ etre, comme t el, invité à 
~_oute c~nference interna tionale sur 
, Indochme; 

c) ,l 'a id_e. aux for~es démocratiques 
de ) Amerique Ja tmc, d'Afrique et 
d 'Asie, en lu~t~ contre l 'impérialisme; 

~) une po1Jt1q_ue de paiJ\ européenne 
CJUl . permettrait aux nations du 
c?1:tment de ~urmonLer l'actuelle dl
v1s10n, art,lflc1elle · et ruineuse. entre 
bl_ocs ~d~erscs, pour entreprendre une 
n_egoc1at1on sur la réunification paci
f1q1;1e a llemande .. sur une dénucléari
S'.1t1on et un dcsarmemcnt p rogres
sifs; 

e l . la condamnation <les régimes 
fasc: ste~ cle l 'Espagne , (lu Portugal et 
de _l Afnqnc du Sud, cL la fin de l'ap
p ui ouvertement fourni actuellement 
a ces pays. 

Le J:'.S .U. déclare que le. gaullisme a 
bloque t ~n.t progrès en vue c1·1111e Eu
~ope. poltl1quc et économiq 11e démo
crat1qu_e. Le p;aullismc liv. 
contraire, le Ma rché comm~i~' a~~ 
rartels, do!1l l'action e,t sons Lralte à 
1cl,ouL C?,nlro)c _public. Il est nécessair e 

ans l 1mmed1ai, de : , 

. ·e disloquée par une orlenta-
gemom , bl : la dmnJ
tion patronale f~vol1:a e a mérlcain 
nation du cap1~a isme a,. r lu~ 
l'Europe court le risque de n et:E:_ p 

u·une zone vassale de l:l P,u1s;~nce 
financière des Elats-~nis. L umtica
tion des luttes ouvrleres, dans u!1e 

. . •t au n1·veau des six, prem1ere e ape . . . 
est une des conditions necessaires a 
la sauvoo:arde de l'autonomie euro
péenrie et, par conséquent d~ la po.<:
sibilité d'une politique soc1:.1,llste dans 
cette partie du monde. 

àexte voté à l'unanimité, ~ voix 
contre, 5 ab.~tentzons.) 

internationale 
par Paul Parisot) 

- démocratiser les institutions E:U
ropéennes actuelles ; 

- coordonner les luttes sociales à 
l'échelle européenne et conclure des 
conventions collectives européennes ; 

- instaurer une p:anification e:u
ropéenne dans laquelle interv)endront 
en pei:manence les représentants des 
travailleurs ; 

- e.ssurer l 'indépendance euro
péenne à l'égard de trusts interna
tionaux, notamment américains ; 

- ouvrir les réalisations eurapéen
nes actuelles à tous les pays d 'Europe 
qui acceptent les règles d'une cons
truction européenne démocratiQue. 

Pour le tiers monde, le ·p_s.U. de
mande : 

- un plan de coop::r:t t ion à IOllZ 
terme, afin d 'instituer - au :~e u de 
!"anarchie des march~~ - une nou
velle division lnternrLtion a'.e àu tra
vail par l'industriali<:ation progrr·r,sivc 
des pays du t iers monde et b réor
ganisation des marchés de~ rnaLières 
premières qui garantisse d e.:; pr'.x ré
munérateurs aux pays prn,..ucte ,'.!"$ ; 

- la définition d'une doctrine 
commune des partis et syndicats ou
vriers d 'Europe indus trielle et àes 
partis et syndicats des pays er. voie 
de développement en vue d"organiser 
l'aide internationale a ux pays sous
tléveloppés sans con~rcp:i.rtie écono
mique ni militaire. 

A la politique du gaullisme, Ga-,ton 
Defferre et la Fédération qu 'i.1 veut 
former n'opposent pas d 'alternative 
déinocrat ique. Leur victoire marq, ... e
rait le retour au conformisme « atlan
tique l), ce qui exclurait, en particu
lier, toute opposit ion rêelle aux in
terventions actuelles des Etats- Uni:; 
da ns le Sud-Est asial.lque ~,, en Amé
rique latine. Ni en ce qui. concerne 
la paix et le désarm~•:ni>nt 1~i pour le 
dévelop,pement eur.:,péen'. Df'ffern 
n 'ouvre aucune perspect.ive de p ·o!irè., 
et de démocratie. -

(Texte voté à l'unanimité, 3 
abstentions.) 

lciïcité 
( Rapport présenté 

par Han1holle) 

Le P.S.U. 1_-appe~le que. laïque, il 
combat le clcncallsme qui prétend 
~oumettrc l'Eta t, la société et l'école 
a la ~lo:11_ination de l'Eglise. n _reaff~rme_ qu 'un.:i politique démo
cra~1que 1mplque la sép:iration des 
Eglises et de !.·~t,~t et le respe-:t ab
~olu_ d«-: la la1c1te ,Çie r~cole et des 
mst_1L~t1ons républicaines. 

F1d~le a u ~ermcnt dLt 19 j uin 1960 
e~ faisant sien . t<;>talem.ent le pro
gt_?-111111E: clu Conute national d'action 
l_a:_que, il proclame -~a ~olonté de lut .. 
t~- avec Lous les laies Jusqu'à l'abou 
t1sscmcnL de ce progrannne. 

(Texte voté à l'unanimité.) 

Organisation du parti 
Commission nationale 
des conflits 

Ga~et (Seine-et-Oise 1. Gomez 
bc_orrezc), Lapierre (Marne), Lau
Li_ cn-ux <Parisl. Leclerc tNor-d) 
r·~~ L~

1
range (Paris), Mayer œa~ 

(~ ,.,.' anche (Paris), Rinouet 
._, , rnc-bnnlieue) b 

b SupµU.cmts : ·1•. Le~lerc CScine
an lJcuc) 2 Pl T ~ 

Chollet <i 1 ·. 
11 1PP_e !Paris), 3. 

- 0 re - AL!a11t1ci1:10 ). 

Commission de contrôle 
cles comptes 

Blincuu (So 
et - Vil~l1Jc) Lmmc), Fauve! (llle-
sc), Renard c _Co.t. CSelnc-ct-Oi
Œa~ses-AJpcs<~asRR_l~n), Reymond 
I'onpclarct (Seine b 1 :_t r <Paris), 

S1tPJJlé<ml . M- ·lanhcue>. 
se) . · ::u ot Claude (01-
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que du Congrès a été as
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Amin Ezzel-Dm Laïd Lachgar Drnlovitch 

LES INTERVENTIONS DES DÉLÉGUÉS 
DES PARTIS SOCIALISTES ÉTRANGERS 

0 Par·I i socialiste italien d'unité 
prolétarienne 

Intervention du cama.ralle AVOLIO 

Les problèmes et les choix qui se 
posent à la classe ouvrière française 
ne nous sont pas étrangers ; au con
traire, ils touchent de près le mouve
ment ouvrier italien, non seulement 
par leur similarité, mais aussi parce 
qu'ils regardent une lutte commun e 
pour une Europe nouvelle. Une Eu
rope qui doit refuser l'alternative 
américaine aussi bien que l'alterna
tive gaulliste. pour s·ouvrir à une 
perspective socialiste. 

Le moment politique internatio
nal impose, en effet, au mouvement 
ouvrier européen une lourde respon
sabilité et des tâches historiques. A 
l 'intérieur de nos pays, le capitalisme 
attaque et cherche à intégrer une 
large partie de la classe ouvrière à 
ses programmes de réorganisation. 

Sur le plan européen , la concen
tration monopoliste se double d ·une 
vlsion politiqué limitée qui peut su
bordonner l'Europe à la politique 
américain e,. ou à son a lternative 
gaulliste, non moins capitaliste. 

A l'échelle du monde, c'est l 'agres
sion impérialiste qui piét ine les 
droits des peuples, menace la paix et 
pose de lourds problèmes politiques 
et idéologiques à tout le mouvement 
ouvrier et a ux mouvements de libé
ration dans le monde. 

Face à ces problèmes, l'unité de la 
classe ouvrière, la clarté de son orien
t a t ion socialiste sont indispensables. 

Ce sens de l'unité, cet.Le n et.te 
c;rieniation socialiste, nous les avons 
sentis bien clairement au cours de 
vos travaux. Sur ce t.te base, nous 
souhaitons des rapports rrnc tucux 
entre nos partis, convaincus que cela 
contribuera à renforcer nos luttes 
respectives et éla rgira 110s acUons 
unita ires. 

G Front de Libération Nai·ionale 
Algérie 

Intervention 1!11 camarade 
Laïü LACIIGAR, 

La présence d'une délégation du 
P arti du Front de Libération natio
n a le à votre congrès est aussi un té
moignage de notre reconnaissance 
envers les milil,anis et les dirigeants 
du P .S.U. qui avaient affirmé, dans 
le feu de l 'action , une position claire 
et sans équivoque pour la fin de la 
guerre en Algérie en demandant cles 
n égocia tions directes avec les repré
sentants du peuple algérien sur la 
hase de la reconnaissance de l 'indé
p endance de l 'Algérie. 

Nous nous devons aussi de saisir 
l 'excellente occasion que nous offrent 
vos assises pour rendre un hommage 
tout particulier aux ceniaines d'amis 
fra ncais qui se dévouent, quotidicn
n emént pour permettre à nos frères 
émigrés d'accéder au savoir par les 
cours d'alphabétisation. 

La cause de la liberté est une ; la 
cause de la paix est également une, 
sous t,ous les c,eux. Les aspirations 
des peuples vont à la paix. Aussi la 
solidarité des partis démocratiques et 
des masses ouvrières attachant un 
prix aux idéaux ~le liber~é ~t d'Jndé
penrlance se d!'.llt de . rcag1r contre 
toute action qm tend a étouffer par 
les armes ou tout autre moyen ca
mouflé le droit des peuples à la di
gnité et au prog~-è~, et leur volo~té 
de vivre sous le reg1me de leur choix. 

Nous sommes heureux de constater 
que les questions brùlantes de poli
tique internationale ont trouvé dans 
la résolution votée par votre congrès 
la place qu'elles méritent à côté dP.S 
problèmes de politique intérieure qui 
vous tiennent à cccur. 

G Union Socialiste Arabe d'Egypte 

Intervention <ln camarade 
Amin EZZEL- DlN 

c·est avec le plus grand intérêt que 
nous observons la lutte des socialistes 
dans le monde entier et en France 
particuhérement ; nous sommes con
vaincus que la rencontre entre les 
socialistes arabes et leurs autres ca
marades sera un des éléments déter
m inants pour la victoire du socia
lisme et de la paix. 

En Egypte, l'Union Socialiste Ara
))e a pns en 1961 un tournant impor
tant vers la voie du socialisme en 
décidant de donner a u secteur public 
80 p. 100 cle l 'activité économique du 
pays el, cle pratiquer la cogestion des 
ouvriers dans l'administration des 
entreprises. 
. Nous avons réalisé en Egypte une 
partie importante de l'œuvre socia
liste au cours de ces cinq dernières 
années. 

Nous faisons face aux défis qui 
sont encore lancés contre notre expé
r ience, a ussi bien à l 'intérieur qu•à 
l'extérieur, par la réaction et les 
agents du néo-ca pitalisme. 

Mais nous sommes convaincus que 
le travail socialiste en profondeur est 
capable de neutraliser les manœ u
vres impérialistes. 

En conclusion, nous saluons une 
fois de plus le Parti Socialiste Un.ifié 
a.11 nom de son passé et cle soù pré
sen t honnête et courageux à l 'égard 
des problèmes a rabes et africains, et 
nous souhaitons établir un contact 
fructueux entre vous et la . jeune 
Union Socialiste Arabe. 

Nous saluons en vous les vrais so
cialiste.s qui ont <lit « non 1> cl l ' agres
sion cle Suez. 

G Alliance Socialiste Yougoslave 
Intervention 

<lu camarade D>RULOV1TCII 

Nous vous remerclons de voire in~ 
vit.ation à assister à votre congrès et 
sommes heureux de l'occasion qui 
s'offre à nous de connaitre mieux 
encore les points de vue et les acti
vités de votre parti el, les conditions 
dans lesquelles aujourd'hui. en Fran
ce, les forces du socialisme et du 
progrès luttent pour la paix. 

L'Alliance sociaüste clu peuple tra
vailleur de Yougoslavie est profondé
ment, convaincue que, clans les condi
tions actuelles, une coopéra tion plus 
étroite entre les partis et mouve
ments ouvriers, les forces progressis
t es et pacifiques est nécessaire, non 
seulement. da ns l 'lniérèl, d'un rc11ror
ccment intérieur de ces forces, mals 
aussi dans celui de la sauvegarde de 
la paix clans le monde. 

li n'est pus de tàchc plus pressante 
pour t.011.s les mouvements socialistes 
et démocratiques que de s'opposer 
aux !orccs qui, sans aucun scrupule, 
se servent de tout.es les méthocles 
pour légaliser l'usage de la force dans 
les 1'elations internationales et l'in
tervcn tion brutale dans les affaires 
intérieures des naiions souveraines. 

e Parti BAASS Socialiste Arab~ 

Intervention él u camarade 
Gebran MADJALANY 

II est encourageant de constater 
que le P.S.U. ne se laisse pas enliser 
dans les problèmes d'ordre local aux 
dépens des grands problèmes qui se 
posent a u monde entier. Nou., consi
dérons que ce qui unit principa lement 
les mouvements socialistes, c'est leur 
lutte commune contre l'impt!r·;i.11sme 
et le n éo-colonialisme. L'anti-impé
rialisme et l'anti-néo-colonia lisme 
sont devenus, en fait, les véritables 
critères qui distinguent aujomd'hui 
les soclal istes des pseudo-socialistes. 

En vous exprimant la solidarité de 
notre parti, nous vous t émoignons en 
premier lieu notre appui pour votre 
lutte courageuse contre la tentation 
centriste qui ravage malheureuse
ment les rangs d 'un grand nombre 
de partis socialistes européens. 

& MAPAM Israël 
Intcrven tion 

du ca.maradc H. EUL,\WKO 

Il me semble inutile de souligner 
la portée hjsiorique cle votre présent 
congrès. Devant îe désarroi qui gagne 
certains mouvements socialistes, il est 
rfconfortant de savoir que l'espoir du 
socialisme de France ne·st pa., éteint. 

En Israël, nos camarades suivent 
avec la plus grande attention votre 
combat pour le renouve1u clu socia
lisme français. Eux-mêmes sont en
gagés cla ns le même comÎJat clans des 
conditions parfols difficiles. 

La solidarité ouvrière, dont on a 
parlé à cette tribune, est importante 
à tous ceux qui se trouvent à des 
carreJours décisifs de leur lutte. 

Pour le Mapam. comme p our vous, 
le chemin du socialisme est avant 
tout le chemin de la fr:l.ternité des 
peuples, le chemin de la paix. 

En même temps que nous devons 
faire face à une résurgence du dan
ger nazi, raciste et antisémite, nous 
avons le devoir de nous trouver aux 
côtés des p euples qui luttent pour 
leur indépendance en Extrême-Orient 
en Afrique comme en Amérique la~ 
tinc. 

• Front Patriotique de Lbération 
Nationale - Portugal 

Intervention du cnmarade 
Ramos DA COSTA 

· La délégaiion du F.P.L.N., consclen~ 
ie de la valeur de la solidarité à plu.! 
sieurs reprises manifestée par votre 
part~ envers la lutte du peuple poi;;; 
tugais contre le fascisme, saisit cetti 
occasion pour vous adresser un nou~ 
veau et pressant appel. La répressioi-• 
fasciste au Portugal s'aggrave chaqu 
jour, comme vient de le montre 
l'assassinat du génëral Humberto 
Delgado, ancien candidat à la pré:.' 
sidence de la République; la disso·.! 
lul,ion et la. mise à sac clc la Société 
portu?.aise des Ecrivains et la vent~ 
cte 1 mdépcndancc nationale au~ 
grands monopoles français, anglais 
allemancls cl, américains. Dans le~ 
colonie_s, le gouvernement de Salazali 
1~oursu1t une guerre de génocide ut!• 
l1~ant ~es plus barbares moyens de 
repress1on. 

La lul,l,e conirc le fascisme au Por~ 
iugal et pour l'indépendance des co
lonies porl,ugaiscs s'intègrent. dans là; 
lut.t,t,e pour une vraie démocratie en 
Europe, 
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ITALIE 

Quelles • tirer 
de l' anié11ag·e111e11 t rural 

·Les Italiens ont été les premiers à 
se soucier des déséquilibres régio
naux et à tenter une expérience d'ex
pansion des zones sous-d~velopp(•es. 
En effet. les textes législatifs fixant 
le cadre Je celte progra111111ation fu
rent publiés dès 1949-195G, à une 
époque où, ni en France. ni en Bel
gique. ni en Allem;igne. ni en Rus
sie, on :'e préoccupai i b e a u co u p 
de ces p rob lè111es. Seule la Grande
Bretagne avait déjà tenté, depuis 
quelques années, de ecourir ses ré
gions en régress ion. mais la question 
ne se présentait pas sous le même 
aspec t, l"Ilal ie rl:~rchant à dévelop
per des régions part iculièrement pau
vres qu i n'avaient jamais profité de 
!la civi lisation indust rielle ni d'une 
exploitation moderne de l'agri cul
ture. 

Ce n'est donc pas par hasard que 
ce pays fut le prtmier à entreprendre 
une action auprès de ses zones sous
développé-es, la si tua tion y étant p,i r
ticul ièrement criti que. On a, en ef fet, 
calculé que le rapport entre indices 
de richesse des régions les plus évo
luées et les plus pa·uvres était de 1 
à 4,5 en Italie, alors qu'i l n'est que 
de I à 2 en Fra nce et de I à 1.5 en 
AMe111agne. De plus, les lois d11 11Iar
ché libéral ont poussé, depuis l' indé
pend:rnce i ta lienne acquise i l y a un 
siécle, à un accroissement de ces dis
pari tés, et la perspective du Marché 
commun ne pouvait que renforcer 
cette tendance, l'activité européen ne 
devant n~rmalemenf se concentrer 
a-utour de l'axe Rhin-Rhône-Ital ie du 
Nord. 

Si de telles mesures n'avaien t pas 
été prises, l'économie italienne devai t 
se trouver disloquée à brève échéa nce 
avec toutes les incidences politiques 
graves que ce tte perspective pouvait 
entraîner. C'est pour éviter ces con
séquences que les pouvoi rs publ ics 
ont pris. dès I 950, une série de me
sures dont nous analyserons les ré
sul tats, ca r il est intéressant de dé
terminer da ns quelle mesure le ré
gi111c capitaliste est capable de trou
ver des remèdes à ses contrad icf ions 
internes cf cl ans quelle mesu re i l cloi t 
abandonner une partie de ses dogmes 
sacrés et se transformer pour attein
dre ces objcc!i fs . 

L a Caisse du 1\füli (Cassa pcr cl 
M ezzogiorno) const i tue l'é lé: 11e11I es
sentiel, chargé d'assurer le succès de 
cette entreprise. Formée avec un ca
pital de 1 milliard de lires, réèva lué 
par la suite, elle a éié créée en 1950 
pour favoriser la réforme agraire 
dont on venai t de dégager les grands 
principes ; à l'origi ne, son existence 
devait se borner à dix ans, j usqu'à 
te que l es structures agricoles nou
velles soient mises sm pied, mais clic 
a été prolongée, non se1ile111en l pa rce 
que son action en matière agri cole 
nécessi tai t cette prolongation, mais 
p~rce que, depuis 1957, on l 'a char
:gee d'a ider .) l'induslrialisa!'ion clc 
Ç.~~ régions. C'est pourquoi j 'é tudie
rai d'abord les réa lisations dans le 
domaine rura,l avant d'analyser les 
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résultais de l 'expérience cnf reprise en 
milieu urbain (industrie et secteur 
tertiaire) qui ne dure que depuis huit 
ans. 

Revcnani cl'un voyage d'é· tudc éco- . 
no111iq11e clans les PJuilles et la Lu
canie, je bornerai Bron analyse à 
ce territoire. l'expéric.1ce paraissant 
d'autant p I u s intéressan te qu'e lle 
concerne une cles zones les plus at
tarclé·es d'Italie vers les annéec; 1950 
et celle q11; a béné·iicié clc l'aide la 
plus importante. 

A i'orig ine, le revenu cle cette ré
gion étai t égal à la moi tié de la 
moyenne ital ienne ; je rappellerai 
qu'elle co111pre1rn it des plai nes dépeu
plées à ca use de la malaria. des col
lines pauvres concent rant là popula
tion rnrale - l'ensemble de ces ter
r es étant exploité très 111al en de 
grandes lati fundia (grcsses proprié
tés réunissant pa r fois pl usieurs mi l
liers d'hectares) - et une dizaine de 
villes comptant chacune plus cle 
50.000 habiianls (trois dépassant 
100.000 habitants: Bari , 300.000; Ta
rente, 200.000 ; Foggia, I 20.000). Ces 
villes. dépourvues d' industri es nota
bles, permettaient d'entasser une po
pulation rurale immigrante sa ns lui 
donner des perspectives d'emplois 
convenables. 

1° Les réalisa'i·ions 
~n milieu rural 

A. - L'effort porta en pre111ier lieu 
sur l 'agri culture, et en parti culier 
clans la plaii1e de Metaponto, qui 
était dévastée par la malaria. 
D'abord, on réa lisa les opérations de 
drainage et de démousti ca tion qui 
permirent de rendre cette zone cle 
200.000 hecta res habitable. Simul ta
nément. la même année 011 la Caisse 
du Midi était instituée, une loi sur 
l 'expropriat ion des grands domaines 
constitua l'amorce ~le la réforme. Ce 
tex te prévoyai t q11e le pourcentarre 
cxpropriable cle chaque propriété a~
cicnnc devai t tenir co111pte non seu
lement clu montant du revenu foncier 
évalué au· ca dastre d'après la nature 
des terrain s, mais (•gaiement clu soin 
a\'CC lcq11cl ceux-ci nva icn t été ex
piai lés, les moins cul ti vés étan t ex
propriés dans une proportion beau
coup plus forte que les 111ieux utili
sés. Comme, d'ailleu rs, on fai sait re
poser cette notion d'entretien su r les 
déclarat ions fiscales des propriéta i
res, qu i fraudaient pour la plupart, il 
s'ensuivit que les terres expropriées 
'furen t assez nombreuses. Actuelle
ment, la moitié des surfaces cul tiva
bles de la région Pouilles-Lucanie 
sont dans cc cas, les plus grosses ex
plo!!alions ag~icoles 11011 exprop1jées 
ent,ercmcnt clepassan( rarement cent 
hec tares el devant répondre au x nor
mes cl'cnlreticn normal. Les proprié
ta ires fonciers ont été indemnisés 
d'_a près _le m°:ntant de leurs propres 
dl'clarat, ons fi scales, cc qui les des
servit considérablc111c11t, cl'ai ll e11 rs. 

L es terres expropriées devaient, 
dans les trois ans, être attribuées à 
des paysans indépendants, choisis 
,par l'Administration parmi ceux qui 
en ava ient fait la de111ancle. Le pour
centage des de111nndes satisfaites n'a 
pas d::passé 50 à 60 p. 100, s'élevant 
néanmoins à plus de 31.000, et te 
choix se fit à raison de 52 p. 100 en 
faveur d'ouvriers agricoles, 40 p. 100 
de fermiers et 8 p. 100 de petits pro
priétaires exploitant d'autres terres. 
Généralement, ils vinrent des collines 
pauvres de l' intérieur du pays où 
s'étiolaient des bourgades miséreuses 
el même des villes comme Matera 
(voir Carlo Levi dans Le Christ s'est 
arrêté ci Eboli) qui constituaient des 
aggl0mérations pauvres de paysans 
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plus ou moins sans empl?i. Les ex
ploitations nouvelles se situent entre 
4 et 6 hectares, la ,noyenne ét~nt de 
4 5 hecta rcs · c'est donc la notron de 
p~tite propri( té agricole qui a. ~té. ad
mise. Les paysans sont proprretaires, 
achetant leur terre, leurs locaux et 
moyens de production aux deux tier~ 
de leur valeur, grâce à des prêts a 
25 ans, consentis à ,les taux d'intérêt 
de l p. 100. Bien entendu, ces règles 
appliu.:L1Jes aux Pouillcs-Luca:iie ~e 
le so:11 pas f0rcé111ent aux autres re
gions, une législation toute cliffére~te 
ayant é·té appliquée en particul1.er 
clans les îles (Sicile et Sardaigne) et 
en Calabre. 

B. - Mais il ne su ffit pas d'ex
proprier et d'attribuer la ferre à de 
nouveaux possédants, il faut égale
ment apporter à ceux-ci des condi
tions d'exp,loitation correctes et donc 
crC:·er les infrastructures indispen
sables. 

Avec · l'aide clc la Caisse du Midi, 
on const-rui sit une ferme par exploi-

. talion (car rien n'exista] ! cl ans ce do
maine) ; conçues au début de façon 
standarcl:sée, ces fermes ont été fina
lement bâties en tenant compte du 
particularisme des paysans qui ne 
voulaient pas habiter cles locaux dont 
ils n'avaient pas choisi les matériaux 
el le schéma. Cependant, il faut noter 
que le confort y laisse à désirer et 
qu'en particulier il y manque trop 
souvent l 'eau courante. 

Pourtant, c'est clans le domaine de 
l'eau que les investi ssements les plus 
lourds ont été réalisés. Les travaux 
concernant le captage des eaux des 
rivières (au débit d'ailleurs très irré
gulier), le forage des puits, le pom
page, la construction d'aqueducs et 
la distribution de l'eau ont absorbé 
pl us de 10 p. 100 des crédits de la 
Caisse du Midi. Néanmoins, on uti
lise gènéralement comme mode d 'ali
mentation en eau, non pas l'asper
sion qui donne les meilleurs résultats, 
mais l' irrigation en rigoles qui pré
sente l ' inconvénient de tasser la terre 
et de l'éroder, mais coûte moins cher 
à réaliser. 

Outre le matériel agricole propre
ment dit, qui d'aill eurs ne paraît pas 
très abondant lorsqu'on visite cette 
région, la plupart des paysans culti
vant la terre manuellement, des dé
penses importantes ont été réalisées 
pour les équipements collectifs et 
pour les routes. Pour ces dernières, 
près de 10 p. 100 des investissements 
de la Caisse ont· été effectués, mais 
rien n'a été réali sé en faveur de la 
desserte des chemins de fer, la l igne 
à voie unique et élroile de Bari à 
Melaponto restant le seu·l ·mocle ferro
viaire relian t ces deux zones. 

--- . . . 

oans le domaine des équipe'!1~ts 
collec.:ti rs, un effort séri~~x fut rcahsé 
pour créer de toute pIece des cen
tres agricoles grou~ant _commerces, 
._,.,rvices publics. in firmenes et éta
blissements scolaires. ~ept de ce~ 
centres ont reçu un developpemen 
particulièrement important et deux 
ont même été érigés en communes 
indépendantes. En dehors d~ ces cen
tres, des écoles à classe uniqu_e ou à 
deux classes ont été cons_t~u1te~ en 
pleine campagne, de ~ani~re_ a ce 
que les enfants n'aient _Jam~1s a mar
cher plus de 1 à 2 kdometres p~ur 
s'y rendre, te ramassag~ . scolaire 
étani inconnu dans cette reg1on. 

Enfin, des coopératives de vente 
ont été organisées pour co!le_cler, en
treposer, traiter et exped_1er ve~s 
d'autres régions les produits agn
co•les. 

C. - Quels sont les · résultats de 
t"elle expérience et quelles observa
tions suscite-t-elle? 

Au point de vue économiq_ue pu~, 
le bilan est, à long terme, Ires posI
ti f, mais, à cou rt terme, il coûte très 
cher. 

li est évident que l es sommes in
vesties par la Caisse du Midi ne se-_ 
ront récupérées qu'au bout de plu
sieurc; décennies, mais dès mainte
nant on observe que, g râce à la qua
lité supérieure de la terre, les cul
tures et même l'élevage obtiennent 
des rendements corrects, et on est 
frappé par la variété des produits : 
outre la vigne, l'olivi er . les agrumes, 
tes amandiers et l a tomate. qui cons
tituent les principales cultures médi
terranéennes normales, le voyageur 
rencontre de t rès nombreuses planta
tions de fraisiers, de pommiers, de 
poiriers qui appartiennent générale
ment aux vergers des pays tempérés, 
des cultures maraichères, des plantes 
fourragères el l'élevage des bovins. 
Les produits y sont du même type 
et aussi variés (sauf les céréales) que 
dans la plaine du Pô. Ils servent non 
seulement à la consommation locale 
et à celle des grandes villes de la ré
gion, mais sont également envoyés 
vers le nord de l'Italie et même à 
l'étranger, en particulier l'Allemagne. 
Les paysans se sont peu à peu accou
tumés aux méthodes les plus renta
bles (malgré une insuffisance relative 
des ·moyens mécaniques) pour la cul
ture de produits inconnus d'eux au
paravant et les rendements à l'hec
tare progressent régulièrement. 

Au point de vue social , plus de 
30.000 propriétés ont été constituées, 
donnant du travail à environ 120.000 
personnes. On notera à cette occa
sion un net ralentissement de l 'exode 
rural et même un mouvement en sens 
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..Il ne suffit pas d'exproprier t d' tt . 
il faut égaiem,ent apporter . e a ,:ibuer la terre à de nouveaux possédant,· 

a ceux-ci des conditions d'explottatton correctu: 
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~===------- mismc qu'ils espéraient un effet mul
liplic,11eur égal ;i 8 p. 100 pour les 
emplois réa li~és lant dans le tertiaire 
que dans le sernnclaire ; or la créa
tion cle ces 50.000 emplois grâce à 
l'implanta tion de l'l!alsicler n'a encore 
reçu aucune cnnfirmalion concrète 
jusqu'à main1enant. Le 111C:-111e ph(•no
mène se produit à Brindisi, oil l"Etat 
a réussi à persuader 1'V\011leL·ati11i de 
monter une usine de 2.500 ouvriers, 
mais où aucun effet d'entrainement 
sérieux n'apparait. 

faveur de l'enseignement profession
nel. puisque la seule école construite 
clans la zone industrielle de Bari, par 
exemple, est patronnée par les groupes 
pcs Fiat et Breda, d'autre part en fa
veur du logement, puis4ue le seul pro
gramme en voie de réalisation ac
tucllemenl clans cette zone éoncerne 
80 habitations. 

i 
(_ 

i1~ver se cle l a populat ion de certaines 
v.Iles comm_c i\i\ atera. v~rs la campa
gne; L ~ peti te propri ~te semble. pour 
le ge111c cle cultures introcluiles. cor
r~sp_onclrc a ce qu'i l convcnaÜ de 
rea l1ser, mais on ne peut que re oret
tcr _que la mo itié des terres s~ient 
r~s tees aux gros propriétaires fon
ciers ; dans ces exploitations il doit 
cc~tcs, y avoir un con trôle des pou~ 
voIrs publics quant à l a bonne ex
ploitation cle la terre, mais cc contrô.le 
sembl e t rès théorique et là condition 
cles ouvr iers agricoles qui en dépen
dent est mauvaise. 

C'es t d'ai lleurs en grande partie 
pourquoi ce tte région, b ien Cjue la 
dé1110.:r,1tic chrétien-ne ait réalisé toute 
seule cette opération clu 1v\czzoaiorno 
(el le a li t1éra lcmen t colonisé la Caisse 
du Midi et tous les orga nis mes du 
déveloprement régiona l), vote en ma
jorité pour le parti communiste qui 
profite éga lement d'un certain incon
fo rt rela ti f des fermes et surtout du 
fait que les proI11oteurs du dévelop
pement n'ont pas su créer l 'en thou
siasme pour l 'œuv re en cours . Conti
nuellemen t, les paysans doivent re
vendiquer pour obtenir des ava ntages 
qu' i l - jugent indispensables et pour 
U re consultés sur les décisions qui 
sont trop souven t prises en ckhnrs 
d 'eux. P:ir un par;rdoxc appa rent, il s 
pa raisscnl peu concernés pa r cette 
expérience qui pourfanf leur apporfc 
incontcstablc1nent un n1 icux-êl rc. Les 
mi li eux offi ciel s affirment que le ni
veau de vie incli vicl uel des mén;igcs 
a;::ri co lcs s'élève en I11oyenne cle 
JO p. 100 p:1r an. Nous faisons to 11tcs 
réserves sur cc pourccnfagc, cl'nutant 
plus que l 'on pari de très bas et qu'i l 
est peu significa ti f, 111 ais l ':1méliora
ti on est év idente. 

Nous conclurons cc développement 
sur l'agriculture en cons tatanf que: 

- le régime capitaliste a pu 
réali ser une œuvre d'envergure 
g râce a l ' initia ti ve et _à la dé
pense de l 'E tat; 

- l 'exode rural n'es t pas tou
jours un phénomène inéluctable, 
comme Je croient certains de nos 
économisfcs, et la petite propriété 
peut constituer un facteur de pro

grès; 
- le rl'gInIe capita liste, mal

aré les moyens dont il disposait, 
~•a p as osé généraliser . l'expro
priation qu' il a entreprise pour 
la moitié des terres a rab les ; 

- au poi_nt :le v u~ psychol_o: 
gique, l'oper:1!1 on n a . pas e(e 
p a y a n t e po ur la Democra.t1~ 
Chrétienne qui n 'a pas _su cr~c1 
le climat de confiance ncccssa 1re 
et n'empêche pas les paysans de 
cnnscrvcr, en majo rité·, leur cons
dencc clc lutte de classes ; 

_ si des résult:11s intércssa~its 
ont été obtenus dans l a plaine 
de Metaponto gnîce _à_ la ri chesse 
de la terre les cxpenenccs con
cernant c1·~1J!rcs zones ,igricolcs, 
<:t en particulier celles des colli
nes ont été décevantes, les sols 
pa~vrcs ne p0uvanl pas être sé
rieusement améliorés. 
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2· Les réalisations 
en milieu urbain 

Depuis 195ï, la Caisse du Midi est 
ch_argéc également de promouvoir le 
devcloppemen t incl11str iel et urbain 
l 'essor économique d'une régi on n~ 
pouva nt êt re garanti par l'agri cu lture 
s~ulc. Le~ moyens dont cet organisme 
dispose a cet effet son t les 111êrnes 
qu 'en France, à cet te exception prés 
que l' industrie italienne dépend beau
~oup plus de l'Etat que la nôtre grâce 
a la mainmise qu'i l excrre ·sur 
l 'E.N.I. (industrie pét ro liére, gaziêre 
et chimique) et sur l ' I.R.I. (ind11strie 
sidérurgique, chantiers navals, trans
ports maritimes et automobiles Alfa
Roméo). Conforn1é111ent à la doctrine 
des économistes i ta liens spéci;ilisés 
clans le développement rég ional. l ' in
dustrialisation doit démarrer grâce à 
l'implantation de grosses unités qui 
permettront ensuite à l' industrie 
moyenne et petite de venir s'é tablir. 

L'application de cette doctrine a 
été réali sée par la cons tru cti on. à 
Tarenfe, de l' importante usine sidé
ru rgiq ue I talsider, du g roupe l.R.l. 
Celle-ci produit 2,5 mi llions de ton
nes d'acier et emploie 4.200 person
nes, clon t 75 p. 100 sont o rigin:1ires 
clc la r l'gion, mais jusqu'à main te
nant aucune autre usine ne s'es t éta
blie ;i Tarenfc. Il es t v rai que l ' l ta l
siclcr i0nctionne clcp11is un an i1 peine, 
et les rcspo11sablcs de l 'usine, consul
tés par nous, ont déclaré avec opt i-

A Bui. il a été créé, au nord de 
l a ville. une grnndl' z"ne inclustrielle 
qui a l'té· amorcée grficl' à l'impl:1nta
ti o11 d'une ral fi necir de pétrole et 
d'une centrale élcctriq11c. Actucl le-
111c11t. cette zr,nc _industrielle (outre 
les deux inst,illatil)nS déjà indiquées) 
11 ' in lérc~se que quelques établ isse
ments occupant 2.800 sa lariés. dont 
600 dans une filial e de l ' E.N.l. et 750 
clans une en trepri se qui s·est clécen
!raliséc cle Bari 111ême, une rar tie 
lmportante de ses f ra is d'installntion 
étant proc1iré·e j)ar l :1 vente spécula
tive clc ses terra ins ;i un organisme 
de construL' tion de logen1ents. Il faut 
cependant signaler qIIe les experts 
de la vi l le de Rari espèrent, clans les 
prochaines an nées, occuper 10.000 sa
lari és dans ce lie zone industrielle, 
cl 'aprés les pro jets en cours et que, 
clans t rente ans. ils pensent en uti
liser 50.000. mais. en at tenclanl, les 
réalisat ions sont faibles. 

Pourtant, la Caisse du Midi a fait 
un gros effort. multipliant les inves
ti ssements clans le domaine des rou
tes (une auiOroute doit bientôt relier 
Naples à B ari cl une autre doit lon
ger la côte cle l'Adria tique), commu
n ications maritimes, aérod romes à 
Ba ri , po111page d'eau pour les usines. 

De plus, l 'Etat er les collectivités 
loca les accordent aux· indust riels vou
lant bien s' installer des avantages pn 
peu plus for ts que nos incitations en 
matière de développement inclu~triel 
en zones sous-Jévcloppées (subven
tions allant j usqu'à 25 p. 100 du gros 
œuvre et 10 p. 100 des achats u'ou
t il lagc, prêts à 15 ans pour 70 p. 100 
des dépenses cle premier ét:1blisse
n~cnt et subventions pour les frai s de 
renouvellement en faveur des ,ctites 
et moyennes entreprises, exeni'ptions 
cle taxes loca les et réduct ions des ta
rifs ferroviaires). 

N onobstant toutes ces mesures, on 
sent que le développement indust ri el 
est len t a se réaliser. Certes, il con
v ient clc noicr que peu de choses ont 
été faites par l 'F.tat, d'une part en 
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u développement industriel est lent à se réaliser. 

Mais, surtout, le capital privé hé
site à s'investir dans toute cette ré
gion, malgré la po::,sihilité cle débou
chés intér~ssants vers les pays du 
Proche-Orient cl malgré les facilités 
en ma tière cic tran~ro.-t- marit imes. 
11 hésite moins. il est vrai. à se lan
cer clans les in~tallat i•ins ht, telières 
qui c, immencent à prrnùrc de l'ex ten
sion, mais se limi tent ,;urtuu t au sec
teur cle luxe, les grande~ ch~:incs ita
liennes et américaines $Ïnstallant 
dans cette région. On note également 
clcs. tentatives pnur cré~r quelques 
sta tI 0-ns balnéaires - n1ai5 leurs dé
buts sont bien timides - jusqu'à la 
prochaine implantation du Club Mé
dilcrranéc à Ma tapnnto. 

T outes ces con:-tata tion~ ne font 
que confirmer ce qu e: nnu - pouvions 
pressentir : 

- le clévcloppement industriel 
des régions sou:;-dé,;cloppées ne 
peut se faire. clans la plupart des 
cas, que g r,L~ à l'i niti:it ive de 
!_'Etat :1 surr ::;ai de~ entreprises 

. 111cl11stnellcs du secteur public. 
Celte vérité est d'a11t:1nt plus ab
s<;lue ql!e la ré1._: ion es t plus sous
cl r veloppée et plus éloi gnéc des 
pôles cl 'a ttrac tion i.:la~si~jucs ; 

- les me5ures de simple inci
tation au capital privé ne seront 
pas efficaces tant qu·,rn n'obli
gera pas les en t repri ses à s'im
planter en vue du développement 
régional, mais cet te alié•nation de 
la liberté clans le i:hoix du sec
teur privé ~st la négation du ré
gime capitali ste ; . 

- les équipements socia ux 
semblent_ avoir été plus nég;ligés 
en terra111 urbain ,1ue dans les 
ca111pagnes ; il est vrai au'il était 

. encore plus nécess;i i re de les réa
liser clans ces de~nit•res, étan t 
clonné qu'il n'y ava it rien aupara
vant. 

• 
, En_ ~éfiniti_\·e,. il semble bien que 

1 experience 1ta l1cnne soit beaucoup 
plus concluante en maf iérc agricole 
dan~_ les_ région_s à sols fertiles qu'en 
ma!Jerc mclustriel le (rl':">erve faire, ce
pendant, qu'elle dure depuis deux fois 
plus longtemps da-ns le premier do
m~i·ne que clans le sernnd). Un cer
t:1m renouveau, c!C1 ·t1 la rénovation 
rurale, est indéniable, cc qui prouve 
que l 'agriculture peut parfo is aider à 
entraîner une économie r0gionale 
contrairement à ce qu'un pènse e~ 
France., Il est vrai, cependant, que 
nous n avons pas chez nous de ré
gions aussi attardées et éloignées 
que cette zone ùes Pouillcs7Lucanie 

~ et que l'expérience n'est peut-être pas 
t ransposable à nos économies régio
nales. 

On ne peut cependant ou!11icr que 
c'es t grâce aux initiatives de l 'Etat 
g râce à ses investi ssements · clans 1~ 
domaine des infrastructures (commu
nications, écoles, services publics, lo
caux d'habitation), grâce au rachat 
effectué des terres non cu ltivées par 
les g r a n cl s propriétaires fonciers 
grâce à l'implantation d'établisse~ 
mcnts industriels publii.:s, qu'un cer
tain progrès peut étre enregistré. 
M ais il n'en demeure pas moins que 
le rC:·gimc capitaliste montre ses li
mites lo rsqu' il se borne à exproprier 
la moitié seulement des tcrrcs, lors
qu_'il, ~c ,yeut _qu"in~itl'r le capital 
prive a s Invcs!ir gracc aux subven
ti ons à fonds perdu de l 'Et:1t et lors
qu'il se refuse à faire parti..:ipcr les 
travailleurs ù l'élahuration de leur 
propr_c clcstiné·c. C'c~t p, ,urquoi la 
reuss1te de telles l'x r éric11- cs n'est 
que partielle, malgré l'i111p,Jr tancc de 
l '_eff~rt fl?li~é, une véritable plani
f1ca1ton n·g1unale n'ét:tnt possible 
_qu'en régime socialiste. 

Yves Durriea. 
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E LLE est prouvée, dans les pu

bliciüions de la R.D.A., par le 
tableau suivant : 

Sur les 17 millions de citoyens, on 
trouve, en 1963 : 

377.000 membres élus des conseils 
permanents de production des entre
prises nationalisées ; 

211.000 représentants élus à la di
rection de l'Etat ; 

650.000 membres des commissions 
permanentes des représentations po
pulaires locales ; 

48.000 jurés élus aux trll,unaux ; 
300.000 membres élus des commis

sions du Front national ; 
154.000 membres élus des conseils 

de parents des écoles ; 
136.700 membres des commissions 

de magasins de coopératives de con
sommation; 

120.000 membres élus des commls
sious de conflits d 'entreprises (il y 
en a près de 14.000). 

Il faut encore ajouter un millier 
de spectateurs qui travaillent béné
volement dans les comités de spec
tateurs de 86 théâtres. Plus de 10.000 
personnes qui œuvrent, à titre hono
rlflque, dans 1.198 clubs et maisons 
de la culture, et 21.000 membres élus 
dans les Unions centrales cies activi
tés artistiques populaires. 

li est probable que tous ces chif
fres ne s 'additionnent pas, mais ils 
témoignent néanmoins d'une volon
té de participation des masses. 

L'Eglise et l'Etat 

E GLISE et Etat sont séparés, 
mais la Constitution àe la 
R.D.A. garantit · la liberté de 

confession et la liberté de conscience. 
Si !"enseignement est nationalisé, les 
églises ont, de leur côté, le droit de 
dispenser un enseignement religieux. 
On compte 7.800 paroiss es évangélJ
ques administrées par 6.000 pasteurs. 
Il existe aussi des paroisses catholi
ques et des communautés méthodis
tes, baptistes, etc., ainsi que des 
communautés juives. 

L'Eglise évangélique - et les au
tres communautés religieuses - re
çoivent des subventions de l'Etat. 
Les six facultés de théologie des uni
versités de la R.D.A. reçoivent, cha
q,ue année, quatre millions de marks 
prélevés sur le budget national (cela 
fait, par étudiant, environ 20.000 
marks pour toute la durée des étu
d es). 

De 1949 à 1963, le gouvernement a 
versé, pour la restauration d 'édifices 
religieux de grande valeu-r artistiq ue, 
p lus de 20 millions de marks. Enfin, 
l'Eta t accorde a ux foyers d'enfants 
chrétiens une subvention annuelle cle 
5,5 millions de marks. 

Terminons avec ce sujet en signa
lant que 27 journaux religieux -
avec un tirage global de 360.000 
exemplaires - paraissent régulière
ment, et qu'entre 1953 et 1959. la 
Maison d'édition évangélique de Ber
lin a édité 2.082 titres à 31 millions 
d 'exemplaires, tandis qu'à Leipzig, la 
anaison d'édition catholiq,ue tirait 
806 titres avec un tirage global de 
8,2 millions d'exemplaires. 

Dénazifica·tion 
et réformes socialistes 

L ES statistiques fou·rnies disent qu2, 
dans la zone d 'occupation sovié
tique ont été condamnés, jusqu'au 

1•r janvier 1947, 18.061 fascistes. Des 
,garanties ont été créée., pour que les 
11azls et les criminels de guerre ne 
:r>u!ssent plus jamais acq,uérir des po
sittons influentes dans l'Etat et dans 
l'économie. Ce qui explique la loi 
d 'amnistie qul fut votée pa r la 
suite. Nul doute qu 'il y ait enccre 
en J:l.D.A. d'anciens nazis , 1w.1is li 
parait peu probable qu'ils puissent 
mettre en péril la démocratie et la 
R épubliq,ue. 

Tous les nazis actifs ont été éll
minés de l'administration et rem pla
cés pa r des démocrates éprouv6s. 
Dans la justice, l 'épuration fut telle 
qu'il fallut former - en un court dé
l ai - des centaines de milliers de 
véritables juges populaires. Dans 

renseignement, !)lus de 40.000 postes 
devinrent vacants uprès la dénazifi
cation . 

Une réforme agraire a donné à 
330.0CO petits paysans plus de 2 mil
lions d"hectares de bonne terre. Les 
« Junkers "· militaristes et revan
chards étalent définitivement élimi
nés du pouvoir. 

L'abolition des monopoles indus
t riels permis, en 1948, à d'anciens ou
vriers de devenir des dirigeants d 'en
treprises nation alisées. 

On se doute bien que tout cela 
n'alla pas sans difficultés, dans une 
période où l'approvisionnement de la 
population · était très difficile et où 
la remise en route des indus tries po
saient de multiples problèmes. 

Mais la propriété collective des 
plus importants moyens de produc
tion est la base du nouvel ordre so
cial en R.D.A. Cette politique doit se 

::~x-
r1•, ,. 
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24 à 25 % . Le fonctionnement, en 1963, 
à la consommation, représentait 
80,4 % du revenu national utilisé. Et 
le chiffre d'affaires du commerce de 
détail à l'usage de la population, qui 
était. en 1950, de 17,26 milliards de 
marks. s'est élevé, en 1964, à 49 mil
liards. 

L'accroissement des revenus est 
exprimé par le tableau suivant: 

Année 1950 1955 1958 1962 1963 

100 156 194 232 232 

Ce qui - en chiffres absolus -
présente le revenu mensuel moyen 
des ouvriers et employés: 

1950, 311 marks ; 1955, 432 ; 1960, 
555 ; 1962, 583 ; 1963, 592. 
.Il faut tenir compte de ce que, en 

moyenne, plusieurs personnes d 'une 
même famille travaillent. Ainsi, on 
calcule que le revenu mensuel net 

(Photo Tribune .) 

Les femmes occupent une large place dans l'inclustrie. 

poursuivre inlassablement. En 1950, 
le pourcentage de la production na
tionale était de 59,4 % pour les en
treprises socialistes et coopératives. 
En 1963, ce pourcentage est passé à 
85 % , dont 70,4 % pour les entre
pr.ises nationalisées, et 14,6 % pour 
les entreprises coopératives. 

Le nombre cles coopératives de pro
duction agricole est. passé de 6.047 en 
1955 à 16.314 en 1963, tandis que leu r 
production brute s'élevait de 1,2 mil
liard de marks à 10,6 milliards. 

Nous ne voudrions pas alourdir 
trop cet exposé avec des chiffres, 
mats il est éloquent de lire ces ta
bleaux: 

Répartition de la production na-
tionale de 1963 : 

Entreprises nationalisées, 70,4 %. 
Entreprises coopératives, 14,6 % . 
En treprises mixtes, 7,1 % . 
En treprises privées, 8 %. 
La rép-artition des travailleurs est 

la suivante : 
Entreprises nationalisées, 63,7 '/4. 
Entreprises coopératives, 19,5 % . 
Entreprises mixtes, 5,3 1J, . 
Entreprises privées, 11.5 % . 

Le produit national brut est passé 
de 51 milllards de marks en 1050 à 
152 milliards en 1963, tandis q,ue le 
p•roduit net du reven II national pas
sait de 30,3 milliards de 'marks, soit 
100 % , en 1950, à 52,6 milliards de 
1w:i.rks, soit 173 '/t , en 1955, à 64,9 
millia rdx cle marks, soit 214 % , en 
1058, et à 79,7 milliards de marks, 
soit 263 %, en 1963. 

Le niveau de vie 
de la population 

M AlS il faut situer ces chiffres 
au niveau de la population. 
En l !l64, le revenu national 0. 

augmenté de 4,7 'ln et l'on prévoit 
qu'il augmentera, jusqu'en 1970, de 

des ménages d'ouvriers et d'employés 
est passé de 723 marks en 1959 à 788 
en 1963. 

Mais quel est le pouvoir d 'achat du 
mark ? Celui-ci s'est accru - de 
1958 à 1963 - de plus de 2,4 %. Or, 
le relèvement des salaires joint à la 
baisse des prix a entraîné une aug
mentation considérable du salaire 
réel, augmentation qui peut être 
chiffrée à 3,5 depuis 1950. 

Les conditions de travatl sont de 
45 heures par_ semaine, en général, 
avec des canges annuels de 15 à 24 
jours ouvrables suivant les métiers 
(mines, produits chimiques, par ex.). 

Les travailleurs accèdent à la re
traite à 60 ans pour les femmes et 
65 ans pour les hommes. Cette re
traite est variable, màis elle n'est pas 
inférieure à 135 marks par mois. 

Ajoutons que le nombre de victi
mes du nazisme étant très élevé et 
des avan tages spéciaux étant accor
dés à ceux-ci, le poids cles dépenses 
est assez lourd. Les victlmes du ras-

- cisme peuvent toucher une pension 
d 'honneur très importante dès l'ào-e 
cle leur retraite, a vancée cinq ans s~r 
les autres travailleurs ; elles bénéfi
cient _<le trois jours de congé annuel 
supplementaires. 

Riei:i q1u'à Berlin-Est, sur 1.100.000 
habitants, un tiers de la population 
est pensionné, tandis qu'on dénom
bre 250.000 retraites vieillesse. 

Pour juger du niveau de vie il 
faut encore indiquer qu'au sal~ire 
mensuel qui s'étage clc 500 à 800 
m~rks par mois, il faut ajouter les 
Pl'lln~s qui _sont dis tribuées par l'en
t repn se su ivant clcs nonnes réglées 
p,a r l 'application du Pla n. 
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De plus, toutes les entreprises un 
p~u. 1mpor~antes ont des cantines 
cl usme CLU) servent des repas t-rès 
bon marche. D'autre part, le montant 
des_ loyers est assez bas - on cons
truit_ beaucoup et Berl!n-Est sera. 
bientôt une ville neuve (il y a, e.n 

R.D.A .• 333 logements pour 1.000 ha: 
bitants). Le prix des loyers ancien.s 
est resté inchangé, tan~s qu_e dans 
les immeubles neufs - a Berlin par
ticulièrement - ces prix vopt de 0,~5 
à o 90 mark 0.u mètre carre. Une re
partition admlnistrati".'e des _ _ locaux 
est appliquée (les anciens res~tants 
bénéficient d'une pièce supplemen
taire) et aucune spéculation n'est 
possible tant sur le prix des terrains 
que sur celui de la construction, en 
raison de l'intervention de l'Etat. 

Nous en terminerons avec le ni
veau de vie en disant que tous les 
salariés bénéfirlen t de la Sécurité 
sociale Celle-cl est financée par un 
prélèvément de 10 % du sala ire brut 
ouvrier, un même prélévem~nt de 
10 % est versé par l'en trepr1se. Le 
libre choix du médecin est assuré, 
consultation et soins sont· absolu
ment gratuits. L'Etat couvre la diffé
rence des dépenses et des recettes 
de la Sécurité sociale par des prélè
vements sur les bénéfices réalisés par 
les entreprises nationalisées. Que.nt 
aux travailleurs libres et aux com
merçants, la cotisation est fixée à 
14 % de leur revenu. 

L'enseignement 

A VANT d 'aborder la conclusion 
de cette rapide étude - for
cément schématique - nous 

indiquerons l'évolution dans le do
maine de l'éducation nationale. 

Alors qu'en 1945, il y avait encore, 
en R.D.A., plus de 4.000 écoles à une 
dasse qui représentaient 40,4 % de 
_toutes les écoles, les deux dernières 
écoles à une classe furent supprimées 

· en 1960. 

La durée de la scolarité obligatoire 
est de dix ans. En 1963, 75.000 élèves 
avaient satisfait à l'examen de fin 
d'études de la classe 10. 

Dans le cycle seconde élargi jus
qu'à la classe 12, 16.500 élèves ont 
passé leur baccalauréat. Un effort 
très important a été fait pour que 
le corps enseignant puisse répond-re 
aux impératifs de l 'après-guerre. 
Aujourd'hui, il y a un enseignant à 
plein temps pour une vingtaine 
d'élève et près de 55 % de tous les 
étudiants de l'enseignement supérieur 
sont des enfants d'ouvriers et de pay
sans. 
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PEUGl~OT 
)- ÂJJrès l'échec 

1 

Tandis qu'on annonçait la ferme
~.ure pour le 30 juin des Forges de 
. Adour au Boucau _ épisode d'un 
combat défensif de plusieurs années 
- 01: apprenait également que les 
travailleurs de Peugeot avaient dû 
abando~ner momentaném=nt la lutte 
entrep_nse le 2 ayril à Sochaux pour 
de ~e~lleurs salaires et de meilleures 
conditions de travail. 

Ai~sl que nous l'avions souligné le 
cpnfht Peugeot revêtait pour le pa
tronat et le gouvernement une va
!~Jr de test: 11 _ s'agissait en particu
ll~r de savoir s1 ces derniers allaient 
ceder sur Ir revendication de la ré
duction ~e la durée du travail à .la
quelle, d une façon générale, ils de
m_eu_rent obstinément ùpposés. Plus 
generalement, il s'agissait de savoir 
si patronat et gouvernement, qui in
voc;uent les exigences du plan de sta
bilisatio'n et de la con::urrence inter
nationale pour résister aux revendi
cations ouvrières , a llaient reculer sous 
la pression syndicale. 

Le durcissement patronal 

L'importance de l'enjeu explique 1a 
vigueur a vec laquelle a été contenue 
la récente offensive du secteur privé 
offensive qui a concerné essentielle~ 
ment la métallurgie et qui a revêtu 
d 'idlleurs une importance très varia
bh. selon les régions. Très vive clans 
certains départements, tels que le 
Rhône, la Loire, la Loin'!-Atlantique, 
l'agitation déclenchée par les syndi
cats a été presque inexistante clans 
c1·autres, comme l 'a montré le succès 
très relatif du mouvement lancé le 
2 i"in par les métallos. Par contre, 
ur. peu parto:1t, le patrona!; soutenu 
par le gouvernement a réagi dure
ment. Ainsi en a·-t-il été aux Ateliers 
et Chantiers Nafl tais, oü vingt-deux 
ou vriers ont été licenciés à la suite 
cl ïnci dents : ainsi en est-il chez Ber
l'r- t et surtciu~ chez Peugeot. 

A Sochaux, le licenciement de qua
t1 c délégués (approuvé par l'Inspec
tion du . Travail) et la mise à pied 
des ouvriers qui débrayaient ont eu 
raison d'une volonté de lutte qui al
lait s'affaiblissant à la suite du lock
out, cle quarante-hui t h eures auquel 
la direction avait procédé la semaine 
dernière. 

On sa it que les revendicatwns syn
dicales portaient chez Peugeot sur 
trois poin ts : 

- Augmentation cles salaires de 
20 cen t imes de l'heure ; 

- MainU:)n cle la uurée du travail 
à qua rante heures par semaine et 
refus des « horai res-accordéons > : 

- Extens ion des liber tés et des 
droits synclicauY. , la di:·ect ion mu!Ll
plla n t ses brimad es et s'efforça n t 
d'entraver l'action des délégués de
puis la fin cle 1960. 

La situation favorab le créée par le 
lancemen t, de la ~04 a pu donner à 
penser a ux syndicats. qu'i_ls allaie1~t 
pouvoir l 'e!11porter, grac~ _a la t~ct;
que des debrayages _l11111t_es et r epe
tés. Ceper,cla n t , la clirectwn, cor~tes
t ant la légalité cle ces a ct ions, r epll
quait p a r des mis"s à pieci et des 
retenues ~ur les primes pén alisant les 
grévi:,Les. 

La pression syndica_l e . p~rme~tai t 
d'entrevoir une poss1b1ht,..:. ce nego
ciat,ion sous le patronage cle l 'inspec
tion du t:avail. L e Hl mai, les syn
dicats avaient obten u un r ecul de la 
direction 1:1-11.:. les sanctions et une 
promesse clc r elè\·ement cle 1,? ,; des 
sala ires à l'a u tomne. Une redu~tw~1 
progressive des J1orJlires portes a 
4G heures ét:J. it peut-etre poss1b!e._ Le 
refus (Llll- r. u~m entat~on 11nmediate 
de>: salai res entraina la rupture d~s 
pourparlers et la. pou~su1te d_es . cl~= 
braya:~es qui c!ev icnn ,nt plus d1lf1 
cile~ au fur et à mesure que_ l~~ s~
maine, pas,:nient. Lorsque les syndi
cats tentèrent ' t nouveau de n éGo
cler, il était trop tarcl. Peugeot, sou~ 
t1>nu par l'en•emble c~u 11.aLronat. e_t 
par le r;ouvernem c n L: 1 avait e~1~

1 ~~ 
non san'i dommage 11 est vrai 
parle cle 10.000 voitufeS perdues. 
L'échec du mouvcmP11 t et la fuswn 
envisa"ée avec Citroel'l - dont on 
connait la ré>put:üion cle patron -~e 
combat - font craindre que la ie
pression 11e s'accentue. 

LIVRES 
En France 

~ar ~e Pouvoir au patronat, la mobl
ll_sat1on des forces de police à l'occa
s10n des grèves récentes la chasse 
aux délégués éclairent le v6ritable as
pect 9u régime gaulliste, régime qui 
se ~retend social mais qui est au 
service du grand capitalisme. 

par Jean-François Revel 

Mai_s il ne suffit pas d 'affirmer 
c.~la, 11 faut aus.,i tirer les leçons de 
l ec~ec de chez Peugeot et des diffi
cultes actt..elles rie la lutte syndicale 
aussi bien dans le secteur privé que 
dans le secteur public. 

A cet égard, le mouve.ment des mé
t:;.llurgistes du 2 juin est venu trop 
tard pour sauver les grévistes de Peu
geot et n 'a pas eu l'ampleur souhai
table. Cela tient sans doute à la di
versité des situations régionales et lo
cales ainsi qu'aux divergences entre 
let organisations syndicales. On sait 
que la C.G.T., qui fut à l'origine de 
cette journée, s'était refusée à don
ner un mot d'ordre uniforme, alors 
qt:e la C.F.D.T. et F.O. (qui ne par
ticipa pas au mouvement sur le plan 
n a tional) auraient souhaLé un l'.rrêt 
général clu travail, fût-il inférieur à 
24 heures. 

Mais ;1 ne suffit pas de p rôner dans 
l'abstrait la généralisation des luttes. 
Il est évident que le ralentissement 
économique et la crai 1te des licen
ciements ne constituent pas des fac
teurs favorables à l'actio:1. Les syn
dicats ne peuvent m anquer de se 
préoccuper de rechercher des débou
chés économiques et politiques aux 
luttes actuelles. Le P.S.U., pour sa 
part, s 'est efforcé d 'apporter sa con
tribution a\'ec le contre-plan. 

Maurice Combes. 

Ln critiqu': internationale 
La plus belle histoire 

C'est un livre (1) qui devrait sus
ci-ter de grosses réactions et provo-

~ qner de nombreux grincements de 
~ dents, à moins que l'auteur n'a-U en
~ · tièrement raison et que nous _ ~e 
~ soyons un peuple entièrement d~ge= nèrè. La vertu de scandale a triste-
~ ment disparu et le ridicule ne tue 
~ plus depuis longtemps, il faut tout 
~ de même espérer que ce livre provo
§ quera des remous constrnctifs,. et 
§ qu'aux injures stériles, ceux qm se 
~ sentiront visés préféreront une ré
§ volte de bon aloi. Mais de qMi s'agit
~ il ? 
§ Il s'agit, en passant les évènements 
§ au crible et particulièrement ceux 
~ qui se sont passés peniant la période 
§ de la Cinquième République, d/expli-
~ quer la décadence et la quasi-dispa-
~ rition de la gauche intellectuelle 
~ française. 
§ Mais l a gauche intellectuelle n'est 
~ pas seule mise en cause, la gauche 
~ non intellectuelle y est aussi très mal
§ traitée et en réalité ·tous les Fran
§ cais : ' « Nous citons souvent la cé-

Îèbre apostrophe d'un « grand ami 
de la France i> (sans doute ènergi
quemen t subventionné par le Quai 
d'Orsay J : « Oh ! France, toi la se-

- conde patrie de tout hon1me bien = né 1> . Combien de Francais seraient 
dignes d 'avoir pour seconde patrie 

_ cette . France d'exportation où exis
teraient l'intelligence et la llber
berté ? » . Ce qui amène cette for
mule lapidaire : « Le général de = Ga ulle a parfaitement raison de pen
ser qu'il incarne- la France, il a tort 

- de croire que cela soit flatteur pour 
- lui. » 

"humaine " que nous Batai lles, Irai tés, biographies royales, grandeur et déca-
possédio'ns. Mercure de dence des Etats , forment la trame de !'Histoi re tradition-
France. Une admirable nelle. Mais combien plus passionnante est !'Histoire de 
équipe. Education Na- l'Homme : décor de la vie quotidienne, progrès des tech-
tîonale. Une réalisation niques, évolution des idées, des mœurs et des rapports 
de grand sty le. Le Pari- sociaux. Tel est l'objet de I 'H ! ST O t RE GENER ALE 
sien Libéré. Un soin qui DES CiVILISAïlONS, publiée par les célèbres PRESSES 
fa it honneur à l 'édition UNIVER~ITAtRES DE FRANCE, groupant pour cette gigan-
lrançaise. Le Mon de. tesque synthèse, sou;; la direction de l'i nspecteur Général 
D'un e a dmirab le vi- Maurice Crouzet, les maitres les plus éminents de la 
g u e ur scientifique . Sorbonne. Embrassant tou tes les sociétés, toutes les épo-
11 Giornale d'Jta lia. Un ques, cette grande œuvre a la valeur scientifique d~s 
modèle de synthèse. meilleures Histoi res universel les, mais infiniment plus 
American Historical Re- d'attrait et.indispensable aux professeurs et aux étudiants, 
view. L'idée française elle offre à tous les publics une lecture fac ile et passion-
que /'histoire peut être nante. Cet attrait est encore accru par une illustration 
présentée à un public merveilleusement vivante qui ressuscite à nos yeux le 
plus vaste que celui des passé (336 planches hors-texte 200 cartes et plans) et par 
érudits, sans sacrifier la une présentation digne des plus belles bibliothèques : 
méthode érudite, a ra- chaque volume 18,5 ,· 23,5 cm de 600 à 820 pages imprimé 
rement trouvé démons- sur alfa, est relié pleine toile, fers spéciaux 2 tons sous 
/ration plus éclatante. jaquette en couleurs laquée. 
Economie History Re- La collection complê lt:J ·des 7 volumes, est encore actuel· 
view. Ces sept volumes lement offerte par la Librairie PILOTE aux conditions 
magnifiquement il/us- exceptionnell es su ivantes : 12 mensualités de 31 F ou 
trés nedoiventmanquer 3 versements en 11 5 F ou 340 F comptant. Elle est ex-
â aucune bibliothèque. pédiée tranco de port et d'emballage avec droit de retour. 
Die Newe Gesellschaft. Vous pouvez ainsi recevoir les volumes pour examen et 
La qualité du papier, de s i vous êtes déçu. les renvoyer dansï es cinq jours dans 
la typographie et de leur emballage d'origine. Il n'y a donc pour vous aucun 
l'i/lustration est pleine- risque à mettre dè-s aujourd'hui à la poste le bon ci-dessous 
ment digne du texte. pour ne pas manquer cette occasion d'embellir votre 
Miroir de !'Histoire. bibliothèque de cette œuvre magistrale. 

·--------------------- . ---, 
I BON à adresser à /::i Librairie PILOTE 30. rue de Grenelle PÂRIS 7• 1 
1 Veuillez m'adresser pour examen /'/-1/STOIRE GENERALE DES CIVILISATIONS. 1 
1 Si je ne vous renvoie pas dans los 5 jour:; les 7· volumes dam; leur emballage 
1 d'origine, je vous réglerai D 340 F comptant D en 3 mensualités do 115 F 1 
I D en 12 menoualités de 31 F. 1 

1 Nom- ..•• , •••••••••••••••• .-. • • • • • • • • • • • • Profession ................ , •• ••• . 
1 • Adressa •••••••••• , •• , ••• •••••••••••.•. . , ••••••••••••••••••••• , ••••••••••. :--1 

1 f'!• de C.C.P. ou bancaire . ••••••••••..••..•••••. . Sign:iture .•••• ...... .... ... : 

1 ------------------------~ --

Tous les sujets intéressants et sou
vent « tabous > y sont abordés. La 
police : « ... dans la France d'au
j ourcl'hui, des témoins innocents ou 
des citoyens convoqués ·par erreur 
dans les locaux de la police, peuvent 
être matraqués jusq,u'à ce que mort 
s'ensuive et les policiers auteurs du 
meurtre être ponctuellement acquit
tés par le tribunal, si même ils sont 
inquiétés. Inversement,· un citoyen 
tuant involontairement · un policier 
est condamné à mort ... > et encore : 
« L'après-midi, carrefour cie l'Odéon, 
je vis des groupes d'agents rigolards 
guetter les visages jeunes parmi les 
passants, se préclpiter sur eux et les 
matraquer, bien après la fin des ras
semblements. La victime de l'abus 
sera, si elle proteste, condamnée par 
n'importe q,uel tribunal pour « ou
trage à agent ~. le passant qui cher
che à s'interposer sera aussitôt as
sommé et embarqué ... » Notre lanter
ne s'en trouve courtoisement mais 
fermement éclairée : « La dictature 
commence à partit du moment où 
une opinion publique, hébétée de pro
pagande, trouve admirable ce qui est 
normal et normal ce qui est odieux. l> 

S'opposer, dit encore Revel, ne 
consiste pas d'abord à calculer, mais 
cl' aborcl à réagir, varce qu'il est des 
chcses et des visages qu'on ne peut 
plus supporter. Tl r.ous reproche à 
juste raison de supporter trop de 
choses et trop de visages ! 

L'armée : « ... s'entendirent rap
peler par Bourguiba la li!ttre des 
traités et répliquèren t à cet te insulte 
en lançant une attaque punitive 
contre les Tunisiens sans défense. 
P lusieurs centaines de morts, des 
atrocités dont les journalistes du 
monde entier furent témoins. tout 
cela en pleine paix, dans le style as
sassin et barbare des Français, affir
mant leur vocation virile g.ui est de 
guerroyer, mais si possible jama.ls 
contre une année.. . Une boucherie 
qui, sous la Troisième, ent entraîné 
la chute infâme du cabinet. fut à 
peine remarqu-ée par l 'opposition. l> 
L 'information et la c1illure ont droit 
comme bien d'autres nibriques scan
daleuses à des jugements sans indul-
gence. • 

Passons à la conclusion : « La 
France est heureuse ainsi, car elle 
ne se réalise pleinement elle-même 
qu'en ignorant ce que font ou comp
tent faire ceux q,!l..Î la gouvernent. è--e 
sera la gloire de not re génération 
d'avoir pleinement dégagé cette vé
rité, d'avoir assis notre nature véri
tab le, et ce sera la gloire de nos in
tellectuels de s'être à cette occasion, 
après des siècles d'humeur, réconci
liés avec la n-::t\'.on. i> 

Si le style est l'homme, J.-F. Rf'vcl 
est un grand homme, on le vo i t. Ce 
livre est un pamphlet jéroce, mais 
auss-i sain qu'itne douche fro icle tt 
violente, et aussi stimulant. Tout le 
moncle doit lire ce livre. Jean-Fran
çois Revel a bien mérité de son pays, 
je réclame pour l ui la Lég ion d'hor.
neur ... s'il veut bien l'accepter. 

(l) Julllnrd. 

PANTHÉON 

Pierre Bourgeois. 

13, ru~ Vlctor-l'0USlD 
oog 1s-oa1 

. Permanent de 14 h . à 24 h. 

s ·emaine du 9 au 15 juin 

ALPHAVILLE 

PETITE ANNONCE 
Embauche. d u 14-7 au 30-7, pcr

;;onnc p:n!:Ult bien. allem:i.r.j, c~pa.
blc i.:nc:.tdrcr g roupe et nmmer 
cl~b:.i.ts : log2e, nourrit' . voyage 
rcmbcm·.,t'.-, 10 F p ,-i.r Jour. Eci·ire à 
~ Tdl;unc ~ Q Lli lr .111.sruelLJ.. 

UIUUN~ SOCIALISTE N·· 2.44. - Paqe 11 



TRIBUNE 
lful~!!IH ? • eu mn SOCIALISTE llifuij IMAGES DU CONGRÈS 

.1 la t r ibune du congr ès: Alexand re Monlariol, secrétaire fédéral de la Haute- Gcironne. 

Mich el H ollanl, rie l'Isère, 24 ans, le 
p lus jeune élu rlu Comité polWqu i: 

national. 

L es délégations étrangères. 

Bureau 1iational, dlrecteur de Tribune Socialiste. 
GUles Ma,.rtinet, secrétaire général adjoint du P.S.U., et Harris Puisais, du 

Le Congrès vote. 

Une v ue cle la salle. 

Yves Jou/fa et Daniel Maye.r, -de la Fédération de Paris. 


